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La codification du droit interaméricain  
de la drogue

——

The Codification of Inter-American Drug Law

cyprien bassamagne mougnok

Résumé

Partant du constat de l’absence de litté-
rature sur les processus de codification 
du “droit interaméricain de la drogue,” 
la présente étude ambitionne de com-
bler cette lacune en vérifiant par ailleurs 
l’existence même de ce droit, essentielle-
ment au moyen d’une analyse compara-
tive des prescriptions du droit onusien de 
la drogue avec celles du droit en vigueur 
dans les Amériques. Ce faisant, l’auteur en 
arrive à la conclusion que le droit intera-
méricain de la drogue est le produit d’un 
jeu d’influence réciproque entre le droit 
onusien, les lois-modèles de la Commission 
interaméricaine de contrôle de l’abus des  
drogues (CICAD) et les droits nationaux. 
Ce jeu d’influence, par effet de renvoi, 
particulièrement entre les lois-modèles de 
la CICAD et les droits nationaux, traduit 
bien l’influence des conditions structu-
relles, métajuridiques et extrajuridiques 
dans la codification et l’institutionna-
lisation du droit interaméricain de la 
drogue.

Abstract

Starting from the observation that there 
is a lack of literature on the codification 
processes of “inter-American drug law,” 
this study aims to fill that gap, verifying 
the very existence of this law mainly 
through a comparative analysis of the 
prescriptions of United Nations (UN) 
drug law with those of the laws in force 
in the Americas. In doing so, the author 
concludes that inter-American drug law 
is the result of the interplay between 
UN drug law, the Inter-American Drug  
Abuse Control Commission’s (CICAD) 
model regulations, and national laws. 
This cross-referencing interplay, especially 
between CICAD’s model regulations and 
national laws, aptly reflects the influence 
of structural, meta-legal, and extra-legal 
factors in the codification and institutio-
nalization processes of inter-American 
drug law.
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Introduction

La coopération pénale internationale en matière de lutte contre le 
narcotrafic et les infractions connexes n’est pas en tant que tel un 

phénomène nouveau dans les Amériques.1 Historiquement, les gouverne-
ments de la région ont en effet coopéré dans divers domaines aussi bien 
du droit pénal international (DPI) procédural que substantiel.2 Cependant, 
les efforts de coopération sont devenus de plus en plus soutenus vers la 
seconde moitié des années 1980, précisément avec l’avènement de la Com-
mission interaméricaine de contrôle de l’abus des drogues (CICAD).

Créée en novembre 1986 par la Résolution 8133 de l’Assemblée géné-
rale (AG) de l’Organisation des États américains (OEA), la CICAD est 
un organe technique de l’OEA qui regroupe tous les pays de la région 
(à l’exception de Cuba), et dont l’objectif principal est de promouvoir 
et coordonner la coopération régionale dans divers domaines de la lutte 
contre la drogue dans les Amériques. Dans le cadre de ses missions,4 
elle tente entre autres de surveiller de près les organismes destinés à 

	 1	� Voir Bruce Zagaris, “Developments in the Institutional Architecture and Framework 
of International Criminal and Enforcement Cooperation in the Western Hemisphere” 
(2006) 37:3 U Miami Inter-Am L Rev 425; Jean-Michel Arrighi, “L’Organisation des 
États américains et le droit international” (2011) 355 RCADI 235 aux pp 415–33.

	 2	� Le droit pénal international (DPI) procédural fait référence à cette partie du DPI qui traite 
principalement des questions de procédures — entre autres: la collecte de preuves, norma-
lement par des mesures unilatérales, par des commissions rogatoires ou par une assistance 
judiciaire et mutuelle en matière pénale; l’obtention de la garde d’une personne, soup-
çonnée ou accusée d’avoir commis un crime, par l’extradition ou par d’autres moyens, 
dont l’expulsion ou l’enlèvement; le transfert de procédures ainsi que la reconnaissance 
ou l’exécution d’un jugement étranger. Quant au DPI substantiel, il s’intéresse aux crimes 
revêtant un certain intérêt pour la communauté internationale, tels que le terrorisme, la 
piraterie en haute mer, le blanchiment d’argent ou le narcotrafic. Voir Zagaris, supra note 
1 à la p 425. Voir aussi Didier Rebut, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 2012.

	 3	� OÉA, Assemblée générale, Resolution 813 on the Establishment of the Inter-American Drug 
Abuse Control Commission (CICAD) and Approval of Its Statute, 9e sess, Doc off OEA/Ser.P/
XVI.O.2 (1986) à la p 22, en ligne: <http://scm.oas.org/pdfs/agres/ag03800E01.
PDF>. On notera par ailleurs que la CICAD a été intégrée depuis 2005 au Secrétariat 
à la sécurité multidimensionnelle de l’OÉA.

	 4	� Il convient de préciser ici que la CICAD bénéficie du soutien des États membres, mais 
fonctionne comme une entité semi-autonome, car elle reçoit aussi du financement 
de la part notamment de l’Organisation des Nations unies (ONU), de la Banque 
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coordonner la lutte contre la drogue que chaque pays membre s’est 
engagé à mettre sur pied et met à leur disposition plusieurs modèles 
à suivre, qu’il s’agisse de campagnes éducatives, de normes ou de pra-
tiques exemplaires, en vue de les aider à mieux contrôler les activités 
illicites liées aux drogues, y compris à trouver des solutions aux diverses 
conséquences du narcotrafic dans la région.5

Exerçant ses attributions conformément aux mandats de l’AG de l’OEA 
et des Sommets des Amériques, la CICAD est ainsi devenue la principale 
plateforme hémisphérique de discussion et d’action à partir de laquelle 
les gouvernements de la région échangent des informations aussi bien sur 
la répression des activités illicites liées aux drogues que sur la prévention 
et le traitement de la toxicomanie.6 On remarque aussi, en parcourant 
entre autres ses rapports hémisphériques annuels, qu’elle est à l’origine 
de la codification7 de plusieurs normes interaméricaines de lutte contre le 
narcotrafic et les infractions connexes, en particulier les lois-modèles que 
nous étudierons plus loin.

Pourtant, curieusement, il n’existe pas de travaux traitant des processus 
de codification du “droit interaméricain de la drogue,” entendu ici comme 
un ensemble de normes internationales antidrogues dont les domaines de 
validité spatial et personnel sont respectivement limités à la région des 
Amériques et aux pays américains, et dont le domaine de validité maté-
riel est différent de celui du droit onusien de la drogue.8 Certes, il existe 
quelques travaux qui s’intéressent aux normes, règles et procédures en 
matière de lutte contre le narcotrafic et les infractions connexes dans la 

interaméricaine de développement, de la Commission européenne et des pays obser-
vateurs permanents tels que l’Espagne, le Japon et la France. Sur les sources de finan-
cement, voir notamment OÉA, Commission interaméricaine de contrôle de l’abus de 
drogue, 26e sess, Informe anual de la Comisión interamericana para el control del abuso de drogas 
(CICAD) al trigésimo período ordinario de sessiones de la Asamblea general, Doc off OEA/Ser.L/
XIV.2.26/ CICAD/doc.1023/99rev.3 (2000) aux pp 33–37.

	 5	� Voir Guillermo Aureano, Michel Fortmann et Michel Lopez, “Kaléidoscope: l’instrumen-
talisation du problème de la drogue dans les Amériques” (1997) 28:4 Études int 709 à 
la p 714.

	 6	� Ibid; voir aussi Betty Horwitz, “The Role of the Inter-American Drug Abuse Control Com-
mission (CICAD): Confronting the Problem of Illegal Drugs in the Americas” (2010) 
52:2 Latin American Politics and Society 139; Camilo Granada, “The OAS and Trans-
national Organized Crime in the Americas” dans Mats Berdal et Mónica Serrano, dir, 
Transnational Organized Crime and International Security: Business as Usual ?, Boulder, Lynne 
Rienner Publishers, 2002, 95.

	 7	� Sur les organismes multilatéraux en tant que législateurs ou producteurs de normes 
internationales, voir José E Alvarez, International Organizations as Law-Makers, Oxford, 
Oxford University Press, 2006.

	 8	� Voir Julio A Barberis, “Les règles spécifiques du droit international en Amérique latine” 
(1992) 235 RCADI 81 aux pp 121–22. Nous y reviendrons en profondeur au moment 
de vérifier l’existence même d’un droit interaméricain de la drogue.
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région.9 Toutefois, ces travaux se limitent très souvent au droit interne des 
États, voire aux effets induits, à l’échelle interne, des pratiques juridiques 
des États. Pire encore, et même si l’on note une abondante littérature sur 
les enjeux et défis de la lutte contre la drogue dans la région10 ou sur le 
rôle de la CICAD en tant qu’entrepreneur de normes et de politiques,11 il 
n’existe pas du tout de travaux sur l’existence même d’un droit interamé-
ricain de la drogue.

La présente étude, qui couvre vingt-cinq ans d’histoire12 de la coopéra-
tion interaméricaine en matière de lutte contre le narcotrafic et les infrac-
tions connexes, se propose de combler ces deux principales lacunes. Pour 
ce faire, il importe de souligner au préalable, et de manière générale, que le 
droit international de la drogue a été dès l’origine un droit essentiellement 
conventionnel.13 Mais ainsi que nous le verrons, la conventionalité n’est pas 
la seule condition dont il faut tenir compte pour comprendre et analyser 
les processus de codification du droit interaméricain de la drogue. Car, 
quelle que soit l’importance des sources formelles, le droit interaméricain 
de la drogue n’est pas un droit “pur” qu’on puisse traiter sans égard notam-
ment des circonstances métajuridiques et extrajuridiques14 — c’est-à-dire 

	 9	� Se référer notamment à Pien Metaal et Coletta Youngers, dir, Sistemas sobrecargados: Leyes 
de drogas y cárceles en América Latina, Amsterdam et Washington, Transnational Institute et 
Washington Office on Latin América, 2010.

	10	� Voir Irma Arriaga et Martín Hopenhyan, Producción, tráfico y consumo de drogas en América 
Latina, Santiago de Chile, Commission économique pour l’Amérique latine, 2000, en 
ligne: <https://repositorio.cepal.org/handle/11362/5974>. Voir aussi Kai Ambos, 
Ezequiel Malarino et Marie-Christine Fuchs, dir, Drogas ilícitas y narcotráfico: Nuevos  
desarrollos en América Latina, Berlin, Konrad-Adenauer-Stiftung e V, 2017; Beatriz 
Caiuby Labate, Clancy Cavnar et Thiago Rodrigues, dir, Drug Policies and the Politics of 
Drugs in the Americas, Cham, Springer, 2016; Roberto Zepeda et Jonathan D Rosen, dir, 
Cooperation and Drug Policies in the Americas: Trends in the Twenty-First Century, Lanham, MD, 
Rowman & Littlefield, 2015.

	11	� Voir à ce sujet Salvador Herencia Carrasco, “Una organización regional para un pro-
blema regional? El papel de la Organización de los Estados Americanos en la articula-
ción de un enfoque regional sobre las drogas” dans Ambos, Malarino et Fuchs, supra 
note 10, 91; Walter Cadena Afanador et Camilo Andrés Devia Garzón, “La lucha contra 
las drogas en América Latina y las iniciativas generadas desde la UNASUR y la OEA” 
(2013) 11:12 Revista Científica General José María Córdova 39 aux pp 39–59.

	12	� La période couverte ici va précisément de 1984 à 2009, l’année 2009 marquant la cin-
quième et dernière séquence d’évaluation multilatérale (2007–09) réalisée sur la base 
de la Stratégie hémisphérique antidrogue de 1996. Nous y reviendrons plus tard.

	13	� Pavel Sturma, “Aspects récents du contrôle international des drogues et de la lutte contre 
leur trafic illicite” (1995) 41 AFDI 633 à la p 633.

	14	� Voir René-Jean Dupuy, Le droit international, 11e éd, Paris, Presses universitaires de  
France, 2001; René-Jean Dupuy, La clôture du système international, Paris, Presses universi-
taires de France, 1989. Voir enfin Mélanges René-Jean Dupuy, Humanité et droit interna-
tional, Pedone, Paris, 1991.
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ici des différentes sources matérielles qui ont conditionné son origine, son 
contenu, ses changements ainsi que son efficacité.15 Or, aussitôt que l’on 
parle de sources matérielles — en d’autres termes de la soft law — l’ana-
lyse ne saurait prétendre à l’exhaustivité en raison de la pluralité et de 
la diversité des instruments de la soft law, dont les déclarations de prin-
cipes ou d’intention ainsi que les résolutions à caractère recommandatoire 
ou programmatoire, lesquels instruments constituent au sens de l’article 38 
(1)(d) du Statut de la Cour internationale de justice un moyen subsidiaire de 
détermination des règles du droit international public.16

Dès lors, la présente étude n’envisage pas de couvrir tous les instruments 
non contraignants du droit interaméricain de la drogue. Plutôt, elle s’inté-
resse particulièrement, pas exclusivement, aux instruments dont l’énoncé 
présente toutes les caractéristiques d’un énoncé hard law — obligation, 
précision, délégation17 — à la seule différence qu’ils ne sont pas juridi-
quement contraignants. Par ailleurs, compte tenu du caractère prospectif 
et très souvent programmatoire de la plupart des résolutions de l’AG de 
l’OEA18 et des Sommets des Amériques,19 l’analyse s’intéresse aussi aux 
instruments qui ont permis à tout le moins d’inscrire sur l’agenda des 
négociations interaméricaines une question spécifique en rapport avec 
le problème de la drogue dans la région.

Conformément aux considérations qui précèdent, la méthodologie sui-
vie pour présenter et analyser les processus de codification du droit inte-
raméricain de la drogue a consisté à examiner de près le droit en vigueur 
dans l’hémisphère, pendant la période couverte par l’étude, en privilégiant 

	15	� Sturma, supra note 13 à la p 644.

	16	� Filippa Chatzistavrou, “L’usage du soft law dans le système juridique international et 
ses implications sémantiques et pratiques sur la notion de règle de droit” (2005) 15 Le 
Portique 1 aux pp 1–13. Statut de la Cour internationale de Justice, 26 juin 1945, 33 RTNU 
993 (entrée en vigueur: 31 August 1965).

	17	� Kenneth W Abbott et al, “The Concept of Legalization” (2000) 54 Intl Org 401 aux 
pp 401–19; Kenneth W Abbott et Duncan Snidal, “Hard and Soft Law in International 
Governance” (2000) 54 Intl Org 421 aux pp 421–56.

	18	� Ainsi que le note le professeur Jean-Michel Arrighi, depuis l’entrée en vigueur, en 1971, 
du premier Protocole de réforme de la Charte de février 1967, l’AG est l’autorité suprême 
de l’OEA. C’est elle qui décide de l’action et de la politique de l’Organisation, adopte des 
modifications à la Charte, peut créer de nouvelles entités, et est saisie des rapports des 
institutions spécialisées. L’AG adopte des résolutions qui, comme c’est le cas en général 
pour toutes les résolutions d’organisations internationales de nature similaire, ont force 
obligatoire en ce qui concerne les organes de l’Organisation, mais ne sont que des recom-
mandations adressées à ses États membres. Voir Arrighi, supra note 1 aux pp 83–84.

	19	� Noter que les Sommets des Amériques et l’OEA sont les deux principales institutions 
responsables de la gouvernance dans les Amériques. De manière générale, l’OEA assure 
les fonctions administratives et les Sommets couvrent les fonctions exécutives. Voir à ce 
sujet Gordon Mace et al, dir, Summits and Regional Governance: The Americas in Comparative 
Perspective, New York, Routledge, Taylor & Francis, 2015.
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une approche socio-historique du droit.20 Cela nous a amenés, dans un 
premier temps, à présenter l’évolution du cadre normatif de la coopé-
ration multilatérale régionale en mettant l’accent sur les dynamiques 
socio-politiques et normatives qui ont conditionné ou accéléré les proces-
sus de codification du droit interaméricain de la drogue. Eu égard à la 
remarquable influence des lois-modèles de la CICAD dans l’institutionna-
lisation du droit interaméricain de la drogue, il nous a semblé nécessaire 
de nous y attarder, en décryptant chemin faisant la mécanique de passage 
d’un droit international devant régir les rapports exclusifs entre les États à 
un droit commun aux individus. Enfin, pour déterminer l’existence même 
de normes interaméricaines antidrogues et, partant, vérifier si elles ont 
l’ampleur et l’importance suffisantes pour mériter la dénomination de 
“droit interaméricain de la drogue,” nous avons effectué entre autres une 
étude comparative des prescriptions du droit onusien de la drogue avec 
celles du droit en vigueur dans les Amériques.

Dynamiques de codification du droit interaméricain de la drogue

C’est dans un contexte plutôt tumultueux,21 marqué entre autres par “l’épi-
démie du crack” aux États-Unis et par des récriminations réciproques de plus 
en plus croissantes entre Washington et les pays d’Amérique latine, que l’AG 
de l’OEA a adopté en novembre 1984 à Brasilia la Résolution 699.22 Pour la 
première fois dans l’histoire de la coopération interaméricaine antidrogue, la 
résolution définit le narcotrafic comme étant un crime de lèse-humanité et 
convoqua une réunion hémisphérique des ministres de la Justice sous la ban-
nière de “Conférence interaméricaine spécialisée sur le trafic de drogue.”23 
C’est précisément au cours de cette conférence, qui s’était tenue en avril 1985 
à Rio de Janeiro (Brésil), que le Programme interaméricain d’action de Rio 
contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des 
substances psychotropes (Programme de Rio) fut adopté, puis approuvé en 
novembre 1986 par l’AG de l’OEA à travers sa résolution 814.24

	20	� Voir Jean Gaudemet, La sociologie historique du droit, Coll Doctrine juridique, Paris, Presses 
universitaires de France, 2000; Pierre Lascoumes, “Le droit comme science sociale” dans 
François Chazel et Jacques Commaille, dir, Normes juridiques et régulation sociale, Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1991 aux pp 39–49.

	21	� William O Walker III, “The Bush Administration’s Andean Drug Strategy in Historical 
Perspective” dans Bruce M Bagley et William O Walker III, dir, Drug Trafficking and Orga-
nized Crime in the Americas: Major Trends in The Twenty-First Century, New Brunswick, NJ, 
North-South Center, 1994 aux pp 1–22. Voir aussi Zepeda et Rosen, supra note 10.

	22	� OÉA, Assemblée générale, Resolution 699 on the Convocation of an Inter-American Specialized 
Conference on Drug Traffic, 8e session, Doc off OEA/Ser.P/XIV.O.2 (1985) à la p 15, en 
ligne: <www.oas.org/en/sla/docs/ag03798E01.pdf>.

	23	� Ibid aux pp 15–16.

	24	� Voir supra note 3 aux pp 35–36.
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Tout en insistant sur le développement socio-économique en tant que 
gage de réussite et de progrès dans la lutte contre la drogue dans les Amé-
riques, le Programme de Rio définit une série de principes fondamentaux25 
et d’objectifs.26 Il fit également un certain nombre de recommandations 
aux États membres et aux organes de l’OEA quant aux mesures à adopter 
pour s’attaquer efficacement à l’offre et à la demande de drogues illicites 
dans la région.

En ce qui concerne la réduction de la demande, plus précisément, le 
programme fit huit recommandations aux États membres qui furent ainsi 
invités à accorder une priorité absolue aux mesures et programmes visant 
la réduction de la demande et de l’abus de drogues. Comme exemples, on 
peut citer entre autres les programmes de prévention de la toxicomanie 
axés sur des familles ainsi que des programmes de traitement et de réha-
bilitation sociale des toxicomanes.27 Quant à ce qui concerne la réduction 
de l’offre, le programme invita les États membres, à travers neuf recom-
mandations, à renforcer la coopération notamment en matière d’échange 
d’informations, à adopter et le cas échéant approuver des projets de loi 
visant le renforcement des capacités institutionnelles des organismes char-
gés d’enquêter sur des activités illicites liées au narcotrafic et au blanchi-
ment des avoirs. Plus intéressant encore, et pour la première fois, les pays 
de la région furent encouragés à considérer comme infraction punissable 
tout acte d’acquisition, de détention ou de consommation de drogues illi-
cites, incluant le blanchiment des avoirs provenant du narcotrafic. Enfin, 
le programme convia les États membres à prêter une attention particulière 
à la lutte contre les activités illicites de fabrication, d’importation, d’ex-
portation, de transport ou de commercialisation des solvants, précurseurs 
et autres produits chimiques essentiels à la préparation des stupéfiants et 
substances psychotropes.28

À l’échelle multilatérale, par ailleurs, en plus de recommander la créa-
tion de la CICAD et d’un Fonds régional de financement des activités 

	25	� S’agissant des principes, les principaux postulats sont les suivants: le narcotrafic est une 
menace à la souveraineté des États, à l’intégrité et à l’identité des peuples; la coopération 
multilatérale ou bilatérale est essentielle pour lutter contre le trafic; la lutte contre le 
trafic suppose la lutte pour le développement économique; les programmes antidro-
gues doivent être compatibles notamment avec les droits de l’homme, les traditions et 
la préservation de l’environnement. Voir le Programme d’action de Rio, en ligne: <www.
cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/main/aboutcicad/basicdocuments/rio_eng.
asp> [Programme de Rio]. Voir aussi à ce sujet Aureano, Fortmann et Lopez, supra note 
5 à la p 713.

	26	� Les objectifs, définis à partir des principes fondamentaux, sont la réduction de la 
demande, l’élimination du narcotrafic, l’échange d’informations et la prestation d’assis-
tance mutuelle. Se référer au Programme de Rio, supra note 25.

	27	� Voir le chapitre premier du Programme de Rio, supra note 25.

	28	� Voir deuxième chapitre du Programme de Rio, supra note 25.
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antidrogues, le programme invita le Comité juridique interaméricain 
(CJI)29 à émettre un avis sur les possibilités et modalités d’harmonisation 
des règles et procédures en matière de répression du narcotrafic et des 
infractions connexes.30 Le CJI reçut également le mandat de faire des 
recommandations aux États membres quant aux avantages et moyens 
d’adopter ou d’incorporer dans leurs systèmes juridiques internes les 
instruments conventionnels portant sur l’extradition,31 l’entraide judi-
ciaire32 ou sur tout autre instrument susceptible de faciliter ou renforcer 
la coopération entre les autorités judiciaires, policières et douanières des 
différents gouvernements de la région.33

En déterminant les modalités et les priorités de la lutte contre la drogue 
dans la région pour le compte des années 1990, le Programme de Rio a 
servi de catalyseur à la codification du droit interaméricain de la drogue 
si bien qu’il en était même devenu le principal repère, comme l’illustre 
notamment le Programme interaméricain de Quito: éducation complète 
pour prévenir l’abus de drogue, lequel visait en réalité à affiner le chapitre 
premier du Programme de Rio afin d’en faciliter la mise en œuvre au sein 
des pays membres.34 Qui plus est, au cours de sa réunion extraordinaire 
d’avril 1990 à Ixtapa (Mexique), l’AG de l’OEA avait adopté la Déclara-
tion et le Programme d’action d’Ixtapa en se fondant particulièrement sur le 

	29	� Le CJI est l’organe consultatif de l’OÉA en matière juridique. Il facilite le développe-
ment progressif du droit international ainsi que sa codification, et étudie par ailleurs 
les problèmes juridiques ayant trait à l’intégration des pays de l’hémisphère en vue du 
développement du continent. On peut consulter les activités du CJI en ligne à partir de 
<www.oas.org/es/sla/cji/>.

	30	� Voir chapitre 4 du Programme de Rio, supra note 25.

	31	� Fondée sur la prémisse selon laquelle les intérêts d’une nation sont lésés par la conduite 
d’un individu se trouvant sur le territoire d’une autre nation, l’extradition est un moyen 
légal d’acquérir la compétence juridictionnelle sur cet individu. Il s’agit très précisément 
d’un processus à travers lequel un pays (État requis ou de refuge) accepte de livrer à un 
autre pays (État requérant) une personne accusée ou reconnue coupable d’une infrac-
tion, afin d’y être jugée et, le cas échéant, punie conformément à la législation en vigueur  
dans ce pays. Voir Jennifer J Veloz, “In the Clinton Era, Overturning Alvarez-Machain and 
Extraterritorial Abduction: How a Unified Hemisphere, through the OAS, Can Win the 
War on Drugs and Do It Legally” (1998) 12 Temp Intl & Comp LJ 241 à la p 244.

	32	� Alors que l’extradition règle le sort des délinquants fugitifs, l’entraide judiciaire, elle, 
concourt à une instruction éclairée de faits délictueux à ramifications internationales. 
Voir à ce sujet Françoise Rouchereau, “La Convention des Nations unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes” (1988) 34 AFDI 601 à la p 608.

	33	� Voir chapitre 4 du Programme de Rio, supra note 25.

	34	� Le Programme interaméricain de Quito a été conçu en 1989 par la CICAD à l’issue de 
quatre séances de travail, précisément entre mai 1988 et juillet 1989. On peut le consul-
ter en ligne: <www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/main/aboutcicad/basicdo-
cuments/quito_eng.asp> [Programme interaméricain de Quito].
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programme de Rio.35 Plus précisément, la Déclaration et le Programme 
d’action d’Ixtapa comportaient vingt points qui reprenaient l’essentiel des 
grands axes du Programme de Rio, tout en invitant cependant les gouver-
nements de la région à prendre des dispositions nécessaires pour ratifier 
et mettre en œuvre la toute nouvelle Convention des Nations unies contre le 
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (Convention de 1988).36 
À cet égard, la CICAD en particulier fut chargée de fournir une assistance 
technique aux États membres. Fait inédit, elle fut également chargée de 
mener une étude approfondie sur les liens entre la contrebande des armes 
et le narcotrafic, incluant une étude prospective sur les répercussions de 
la contrebande des armes à feu, munitions et explosifs dans la région.37

Ainsi, à l’image du Programme de Rio, la Déclaration et le Programme 
d’action d’Ixtapa recommandaient aux États membres de la CICAD et à la 
CICAD elle-même un ensemble de mesures dont le but était de faciliter 
et de renforcer la coopération interaméricaine en matière de lutte contre 
le narcotrafic et les infractions connexes. Toutefois, outre les dynamiques 
socio-politiques et normatives observées à l’échelle internationale — notam-
ment l’avènement de la Convention de 1988 — l’une des nouveautés résidait 
dans le point 12 du Programme d’Ixtapa. Ce dernier invitait en effet les 
États membres à revoir dans les meilleurs délais leurs législations et procé-
dures administratives afin d’assurer un contrôle plus rigoureux des activités 
liées à la production, à l’achat, à la vente ou à la distribution des armes à feu 
et explosifs, et ainsi empêcher leur détournement à des fins illicites.38

Pour exécuter les divers mandats qui lui avaient été assignés par l’AG de 
l’OEA à travers les Programmes de Rio et d’Ixtapa, la CICAD identifia cinq 
lignes d’action prioritaires, à savoir: le développement juridique; l’éducation 
à la prévention; la mobilisation communautaire; la création d’un système inte-
raméricain de statistiques uniformes; et l’établissement d’un système intera-
méricain d’information sur les drogues.39 Il convient d’insister ici sur le fait 
que c’est en réponse à ces résolutions de l’AG de l’OEA que les Groupes d’ex-
perts de la CICAD préparèrent les lois-modèles sur les précurseurs chimiques 
(1990) et sur le blanchiment d’argent (1992) que nous étudierons plus loin, 

	35	� OÉA, Assemblée Générale, Déclaration et Programme d’action d’Ixtapa, 2 avril 1990, en ligne: 
<www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/main/aboutcicad/basicdocuments/ixtapa_
eng.asp>.

	36	� Convention des Nations unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 
20 décembre 1988, 1582 RTNU 95 (entrée en vigueur: 11 novembre 1990) [Convention 
de 1988].

	37	� Voir Déclaration et Programme d’action d’Ixtapa, supra note 35. Voir aussi Betty Horwitz, The 
Transformation of the Organization of American States: A Multilateral Framework for Regional 
Governance, London, Anthem Press, 2010.

	38	� Voir Déclaration et Programme d’action d’Ixtapa, supra note 35.

	39	� Voir à ce sujet notamment Zagaris, supra note 1 à la p 456.
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lesquelles constituent désormais une source formelle du droit de la drogue 
dans les Amériques, car incorporées dans les systèmes juridiques internes de 
la plupart, sinon la totalité des États de la région.40 C’est également dans ce 
contexte que le Programme interaméricain de Quito: éducation complète 
pour prévenir l’abus de drogue fut approuvé en 1991 par la CICAD.41

D’autres instruments importants furent adoptés à la faveur du tout pre-
mier Sommet des Amériques42 à Miami en 1994. Les chefs d’État et de 
gouvernement réunis avaient en effet adopté une Déclaration de principes43 
et un Plan d’action44 qui traitaient d’une gamme variée de problèmes et 
d’enjeux stratégiques, dont la promotion de la démocratie et la lutte 
contre le narcotrafic et les infractions connexes. En ce qui concerne par-
ticulièrement le narcotrafic, le Plan d’action de Miami encourageait la 
CICAD à poursuivre ses actions en faveur du renforcement des liens de 
coopération entre les États membres. Plus intéressant encore, les chefs 
d’État et de gouvernement s’étaient engagés à renforcer individuellement 
et collectivement leurs efforts afin de mieux contrôler entre autres les acti-
vités illicites liées au trafic d’armes à feu, munitions et explosifs, incluant 
les activités en lien avec le blanchiment d’argent et le détournement de 
précurseurs et substances chimiques.45 Enfin, le Plan d’action de Miami 
recommanda l’élaboration d’une Stratégie hémisphérique antidrogue qui 
orienterait les efforts de coopération des États au XXIe siècle,46 une pre-
mière dans l’histoire de la coopération interaméricaine antidrogue.

Sans surprise, en novembre 1996, conformément aux recomman-
dations du Sommet de Miami, la Stratégie hémisphérique antidrogue47 fut 

	40	� Pour ne remonter qu’à l’année 2000, au moins vingt-quatre pays de la région avaient déjà 
adapté ou incorporé les lois-modèles de la CICAD dans leurs systèmes juridiques internes, 
ce qui en faisait des normes juridiques au même titre par exemple qu’une norme édictée 
par les législateurs nationaux. Consulter à ce sujet le Mécanisme d’évaluation multilatéral 
(MEM), Rapport annuel de 2000 du Mécanisme d’évaluation multilatéral de la CICAD (2000) 
à la p 11, en ligne: <www.cicad.oas.org/MEM/ENG/Reports/Nationals_1999-2000/
hemisferic%20report-ING.pdf> [Rapport hémisphérique annuel du MEM de 2000].

	41	� Voir Programme interaméricain de Quito, supra note 34.

	42	� De manière générale, les Sommets des Amériques sont des rencontres périodiques for-
melles des chefs d’État et de gouvernement des Amériques. Voir à ce sujet Mace et al, 
supra note 19.

	43	� Premier Sommet des Amériques, Déclaration de principes, 11 décembre 1994, en ligne: 
<www.summit-americas.org/i_summit/i_summit_dec_en.pdf>.

	44	� Premier Sommet des Amériques, Plan d’action de Miami, 11 décembre 1994, en ligne: 
<www.summit-americas.org/i_summit/i_summit_poa_en.pdf>.

	45	� Ibid.

	46	� Voir le point 6 du Plan d’action de Miami, supra note 44.

	47	� OÉA, Commission interaméricaine de contrôle de l’abus des drogues, Stratégie hémisphé-
rique antidrogue (1996), en ligne: <www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/main/
aboutcicad/basicdocuments/estrategia_eng.asp>.
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adoptée par la CICAD, puis approuvée en juin 1997 par l’AG de l’OEA 
à travers la Résolution 1458.48 La stratégie traite entre autres des transfor-
mations socio-économiques, politiques et normatives survenues au cours 
des dix années écoulées depuis l’adoption du Programme d’action de 
Rio. Elle insiste en particulier sur la nécessité d’élargir le spectre des 
activités délictuelles et criminelles en ces termes:

Dismantling criminal organizations and their support networks should be another 
of the key objectives of initiatives taken by the countries of the hemisphere against 
illegal drug trafficking and related crimes. Enforcing the law with respect to per-
petrators, instrumentalities, and proceeds from criminal activities is an effective 
deterrent to participation in these unlawful activities.49

Comme il fallait s’y attendre, quelques mois plus tard, précisément en mai 
1998, la CICAD adopta le Plan d’action pour la mise en œuvre de la Stratégie 
hémisphérique antidrogue (Plan d’action).50 Contrairement aux précédents 
plans d’action que nous avons étudiés, et dont la portée était très souvent 
de nature recommandatoire, le Plan d’action pour la mise en œuvre de la 
Stratégie hémisphérique antidrogue est de nature plutôt programmatoire.  
Il identifie les priorités de la lutte contre le problème de la drogue dans 
la région pour le compte des années 2000. Sans rentrer dans le détail 
de ces multiples priorités, qu’il suffise ici d’indiquer que la Stratégie 
hémisphérique antidrogue de 1996 ainsi que le Plan d’action pour sa mise 
en œuvre ont tous les deux servi de repère aux évaluations hémisphé-
riques périodiques du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) de 
la CICAD jusqu’en 2009.51

	48	� OÉA, Assemblée générale, Résolution 1458 sur la Estrategía antidrogas en el Hemispherio, 
6e session plénière, Doc off AG/RES. 1458 (1997), en ligne: <www.oas.org/juridico/
spanish/ag-res97/Res1458.htm>.

	49	� Voir le point 27 de la Stratégie hémisphérique antidrogue, supra note 47.

	50	� OÉA, Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, 23e session ordinaire, 
Action Plan for the Implementation of the Anti-Drug Strategy in the Hemisphere, Doc off OEA/
Ser.L/XIV.2.23/CICAD/doc.965/98 add. 3 (1998), en ligne: <www.cicad.oas.org/Main/
Template.asp?File=/main/aboutcicad/basicdocuments/implementacionestrategia_eng.
asp>.

	51	� Le MEM, qui est une sorte d’alternative à la politique unilatérale américaine de certifi-
cation, a été créé en 1998 par la CICAD et à la demande des chefs d’état et de gouver-
nement lors du deuxième Sommet des Amériques à Santiago au Chili. Outre le fait qu’il 
soit un instrument d’évaluation multilatéral faisant des recommandations périodiques 
aux États membres quant aux mesures à adopter pour améliorer leurs moyens de lutte 
contre la drogue, le MEM est l’outil de référence par excellence des gouvernements de 
la région qui peuvent dorénavant vérifier s’ils remplissent réciproquement de bonne foi 
leurs “obligations” internationales. Enfin, comme on peut le lire sur le site du MEM <www.
cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/mem/about/default_eng.asp>, contrairement 
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Autre dynamique ayant présidé à la codification du droit interaméricain 
de la drogue, l’avènement des Réunions périodiques des ministres de la 
Justice des Amériques (REMJA). En effet, au cours des années 1990, les gou-
vernements de la région avaient entrepris d’expérimenter des approches 
plus globales de coopération pénale internationale et d’administration de la 
justice, en particulier par le biais du REMJA. Pour ne remonter qu’à l’année 
2006, au moins cinq réunions de ce genre avaient déjà eu lieu; la première 
d’entre elles s’étant tenue à Buenos Aires en 1997. Au cours de la réunion 
de 97, plus précisément, les ministres de la Justice et Procureurs de la région 
étaient parvenus à une conclusion porteuse d’espoir:

Les menaces qui pèsent sur nos sociétés, telles que le crime organisé, la corruption, 
le trafic de drogues, le terrorisme ou le blanchiment d’argent ne peuvent être 
résolues qu’en améliorant nos systèmes judiciaires nationaux et en renforçant la 
coopération pénale internationale dans tous ces domaines.52

C’est dire combien la coopération pénale internationale et l’adminis-
tration de la justice occupaient depuis les années 1990, tout au moins, une 
place de choix dans l’agenda sécuritaire interaméricain. D’ailleurs, en 
novembre 1999, en conformité avec les recommandations du REMJA et 
le Plan d’action de Santiago53 (deuxième Sommet des Amériques), l’AG de 
l’OEA avait adopté la Résolution XXVI-E/99,54 laquelle portait création du 
Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).55 Entité intergouver-
nementale disposant d’une autonomie technique et opérationnelle, le 
CEJA soumet périodiquement des rapports sur l’état de la justice pénale 
dans les Amériques et appuie les efforts des gouvernements qui en font la 
demande pour moderniser leurs institutions et procédures judiciaires en 
matière notamment de lutte contre le narcotrafic.56

à la procédure américaine de certification, le MEM, à travers ses évaluations périodiques 
transparentes, impartiales et équitables, vise avant tout le renforcement de la confiance 
mutuelle entre les États, le dialogue et la coopération hémisphérique antidrogue, sur 
la base des principes de coresponsabilité et de respect de la souveraineté des États. Ces 
principes sont également relayés dans les différents rapports hémisphériques annuels du 
MEM. On peut consulter les rapports à partir de <www.cicad.oas.org/Main/Template.
asp?File=/mem/reports/default_eng.asp>.

	52	� Zagaris, supra note 1 à la p 473.

	53	� Plan d’action de Santiago, en ligne: <www.summit-americas.org/ii_summit/ii_summit_
poa_en.pdf>.

	54	� OÉA, Assemblée générale, Statute of the Justice Studies Center for the Americas, 26e sess 
extraordinaire, Doc off OEA/Ser.P/XXVI-E/99 (1999).

	55	� En général, voir Centre d’études de la justice des Amériques, en ligne: <www.oas.org/
council/fr/CAJP/centro%20de%20estudios.asp>.

	56	� Voir Arrighi, supra note 1 à la p 416.
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En somme, comme on peut le constater à partir du tableau récapitulatif 
ci-dessous, les instruments identifiés dans la présentation du cadre nor-
matif de la coopération multilatérale régionale qui précède ont tous 
une valeur recommandatoire, voire programmatoire dans certains cas. 
En théorie, ils n’avaient donc pour vocation que de guider ou orien-
ter les actions des États membres de la CICAD qui, faut-il le rappeler, 
étaient libres de les respecter ou non, car n’étant pas juridiquement 
liés. Cette conclusion préliminaire appelle toutefois quatre réserves, 
tout au moins.

Premièrement, s’il est vrai que les instruments identifiés n’ont qu’une 
force de recommandation, ce serait une erreur de conclure qu’ils sont 
dépourvus d’effets pour les États membres qui sont de toute façon invi-
tés à agir d’une certaine manière: ces instruments ont donc au moins 
l’effet de permission.57 De surcroît, il n’est pas rare d’observer des situa-
tions où la soft law influence le comportement des États d’une façon 
tout aussi comparable à celle des traités, surtout lorsqu’il existe un 
mécanisme d’évaluation multilatérale,58 comme c’est le cas par exemple 
du MEM dans le contexte interaméricain de lutte contre le narcotrafic 
et les infractions connexes. On fera d’ailleurs remarquer, à cet égard, que 
dans son rapport d’évaluation hémisphérique de 2000 — pour ne se 
limiter qu’à celui-là — le MEM soulignait déjà la forte conformité des 
gouvernements de la région à ses recommandations en rapport avec 
l’adaptation ou l’incorporation des lois-modèles de la CICAD dans 
leurs systèmes juridiques internes.59

Deuxièmement, il importe de souligner qu’en recourant à des instruments 
dénués de force obligatoire ou, mieux, à des énoncés théoriquement 
insusceptibles de modifier leurs dispositifs juridiques internes, les États 
refusent certes un engagement juridique contraignant. Mais cela ne veut 
cependant pas dire qu’ils renoncent à toute forme d’engagement: qu’on 
le veuille ou non, la vitalité de ces instruments, leur incessant dévelop-
pement signifie qu’ils rendent certains services aux sujets de droit.60 Car, 
autrement, on ne comprendrait pas l’attention qu’accordent les États à la 
rédaction de tels instruments, encore moins leur souci de cohérence lors 
des votes.61 L’un des cas les plus saillants dans le contexte interaméricain 
de codification du droit de la drogue est sans aucun doute celui du Vene-
zuela qui avait émis des réserves sur les articles 7 et 44 de la loi-modèle 

	57	� Sturma, supra note 13 à la p 642 [nos italiques].

	58	� Ibid.

	59	� Voir le Rapport hémisphérique annuel du MEM de 2000, supra note 40.

	60	� Voir à ce sujet Julien Cazala, “Le soft law international entre inspiration et aspiration” 
(2011) 66:1 RIEJ 41 à la p 47.

	61	� Ibid.
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de 1990 sur le contrôle des précurseurs chimiques.62 Il ne faut donc pas 
toujours voir dans ces instruments ou énoncés une stratégie d’évitement 
du droit, d’autant plus que la soft law prépare très souvent le droit dur de 
demain,63 comme nous le verrons tout à l’heure notamment avec le cas des 
lois-modèles de la CICAD.

Troisièmement, il est traditionnellement acquis, eu égard à la doctrine 
et aux pratiques des États, que les obligations non juridiques peuvent 
être considérées comme étant des obligations de bonne foi.64 Le principe 
de bonne foi (pacta sunt servanda), sur lequel repose en particulier la 
doctrine de l’estoppel,65 conduit en effet souvent les États à se compor-
ter conformément aux attentes des autres (attentes légitimes) même 
lorsque ces attentes ne sont pas fondées sur une règle de droit.66 Natu-
rellement, l’objet de cette étude n’est pas d’analyser des cas où le 
principe de l’estoppel aurait produit un tel effet. Il s’agit simplement 
d’attirer l’attention ici sur le fait qu’une violation persistante, même 
des instruments non contraignants, peut dans certains cas donner lieu 
à des sanctions formelles.67

Quatrièmement, enfin, il convient d’insister sur l’idée que le fait 
qu’une résolution ne soit pas juridiquement contraignante ne la rend pas 
ipso facto nulle et non avenue.68 Dans de nombreux cas, en particulier dans 
le contexte interaméricain de lutte contre le narcotrafic et les infractions 
connexes, les recommandations du MEM ont été prises très au sérieux par 
les États membres de la CICAD qui les avaient considérées dès le départ 

	62	� Voir les notes assorties aux articles 7–44 de la Loi-modèle sur le contrôle des précurseurs 
chimiques, machines et matériaux [1990] 2011, en ligne: <www.cicad.oas.org/reduccion_ 
oferta/resources/chems/ModelRegulations_Control_ChemicalSubstances.pdf> 
[Loi-modèle contrôle].

	63	� Isabelle Duplessis, “Le vertige et la soft law: réactions doctrinales en droit international” 
(2007) 20:1 RQDI 245.

	64	� Michael Bothe, “Legal and Non-legal Norms: A Meaningful Distinction in International 
Relations?” (1980) 11 Netherlands YB Intl L 65 à la p 95.

	65	� Le contenu du principe de l’estoppel consiste en ce qu’une partie s’est fondée sur les 
assurances ou les comportements suffisamment clairs d’une autre partie, établissant que 
la confiance qu’elle a accordée à la conduite de l’autre l’a amenée à modifier sa position, 
à prendre des dispositions, d’une manière telle qu’elle subirait un préjudice si l’autre 
partie était autorisée à revenir sur ses comportements. Lire à ce sujet Robert Kolb, La 
bonne foi en droit international public: contribution à l’étude des principes généraux de droit, 
Coll. Publications de l’Institut universitaire de hautes études internationales, Paris, 
Presses universitaires de France, 2000 aux pp 357–93.

	66	� Bothe, supra note 64 à la p 95.

	67	� Ibid à la p 88.

	68	� Voir Oscar Schachter, “The Twilight Existence of Nonbinding International Agreements” 
(1977) 71 Am J Intl L 296.
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comme légitimes.69 Dès lors, on peut raisonnablement penser que dès le 
premier cycle d’évaluation hémisphérique du MEM (1999–2000), il y 
avait de fortes attentes que les États se conforment aux recommandations, 
ceci d’autant plus qu’ils sont en général soucieux de leur réputation sur la 
scène internationale.70

Or, en suscitant de telles attentes, les résolutions non contraignantes ou 
recommandations déclenchent très souvent une certaine pression pour 
la conformité. Ce faisant, elles influencent les pratiques et les pratiques 
influencent à leur tour le droit.71 Aussi est-il donné de constater que la soft 
law inspire parfois le hard law et aspire même dans certains cas à devenir 
du hard law.72 Bien entendu, il ne s’agit pas ici d’insinuer que la soft law 
ou les énoncés soft law créent des droits et des obligations au bénéfice ou 
à la charge de leurs adressataires. Il s’agit plutôt d’indiquer à la lumière du 
cas à l’étude qu’il existe un jeu d’influence de la soft law sur les auteurs du 
hard law et sur les énoncés hard law eux-mêmes.73

On l’aura sans doute remarqué, la présentation du corpus normatif qui 
précède ne fait nulle part mention d’instruments conventionnels intera-
méricains, au sens de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969.74 
Non pas qu’il n’en existait pas ou qu’il n’en existe pas. On peut à titre d’il-
lustration citer la Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière  
pénale, la Convention interaméricaine contre la corruption ainsi que la Convention 
interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, 
d’explosifs et d’autres matériels connexes.75 Simplement, ces conventions, 

	69	� Noter que plusieurs États de la région n’ont pu, dès le départ, se conformer à certaines 
recommandations du MEM en raison principalement du manque de financement. C’est 
ce qui explique la conformité progressive qu’indiquent les rapports du MEM. Voir note 
51 au dessus.

	70	� Voir à ce sujet George W Downs et Michael A Jones, “Reputation, Compliance and Inter-
national Law” (2002) 31 J Leg Stud 95; George Downs et Michael A Jones, “Reputation, 
Compliance and Development” dans Eyal Benvenisti et Moshe Hirsch, dir, The Impact of 
International Law on International Cooperation: Theoretical Perspectives, Cambridge, UK, 
Cambridge University Press, 2004 aux pp 117–33.

	71	� Bothe, supra note 64.

	72	� Cazala, supra note 60 à la p 46.

	73	� Ibid. Voir aussi Duplessis, supra note 63 à la p 258.

	74	� Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, 1155 RTNU 331 (entrée en 
vigueur: 27 janvier 1980).

	75	� Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale, 23 mai 1992, OAS TS 
No 75 (entrée en vigueur: 14 avril 1996); Convention interaméricaine contre la corruption, 
29 mars 1996, OAS TS No B-58 (entrée en vigueur: 6 mars 1997), en ligne: <www.oas.
org/en/sla/dil/inter_american_treaties_B-58_against_Corruption.asp>; Convention intera-
méricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres  
matériels connexes, 14 novembre 1997, OAS TS No A-63 (entrée en vigueur: 1er juillet 1998), 
en ligne: <www.oas.org/en/sla/dil/inter_american_treaties_A-63_illicit_manufacturing_ 
trafficking_firearms_ammunition_explosives.asp>.
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qui ont par ailleurs déjà été suffisamment étudiées dans la littérature 
spécialisée,76 ne s’intéressent pas directement ou exclusivement au nar-
cotrafic, mais couvrent une gamme variée d’enjeux et de crimes dont 
certains ont parfois peu à voir avec le problème de la drogue. N’empêche, 
toutefois, qu’elles ont contribué à des degrés divers au renforcement de la 
lutte contre le narcotrafic et les infractions connexes dans la région.

De plus, si l’on tient en particulier aux mémoires du tout premier secré-
taire exécutif de la CICAD, la rareté des instruments conventionnels 
interaméricains en matière de lutte contre le narcotrafic s’explique par 
l’évolution du droit onusien de la drogue, mais surtout par les perceptions 
des décideurs américains du moment.77 En effet, se fondant sur l’idée 
selon laquelle les conventions onusiennes78 définissaient déjà assez claire-
ment les problèmes immédiats à traiter, la CICAD et les gouvernements de 
la région, poursuit-il, avaient décidé de ne pas consacrer du temps et des 
ressources à la rédaction des traités régionaux, au risque de dupliquer les 
actions déjà entreprises à l’échelle internationale.79 Plutôt, au moyen des 
lois-modèles, ils avaient choisi d’axer leurs efforts sur l’adaptation desdites 
conventions onusiennes aux réalités interaméricaines.80

Les lois-modèles de la CICAD et la codification du droit 
interaméricain de la drogue

La technique consistant à approuver des lois-modèles plutôt que des conven-
tions, comme en Europe81 par exemple, a connu un essor remarquable 

	76	� Lire à ce sujet, entre autres, Carlos A Manfroni, The Inter-American Convention against 
Corruption: Annotated with Commentary, Lanham, MD, Lexington Books, 2003; Anne-Marie 
Kim, “The Inter-American Convention and Additional Protocol on Letters Rogatory: 
The Hague Service Conventions’ ‘Country Cousins’?” (1998) 36:3 Colum J Transnatl 
L 687. Voir Kierstan Lee Carlson, “Fighting Firearms with Fire in the OAS: Critical Eva-
luation of the Inter-American Convention against the Manufacturing of and Trafficking  
in Firearms, Ammunitions, and Other Related Materials” (2010) 25 Am U Intl L Rev 611; 
Lucinda A Low, Andrea K Bjorklund et Katryn Cameron Atkinson, “The Inter-American 
Convention against Corruption: A Comparison with the United States Foreign Concept 
Practices Act” (1998) 38 Va J Intl L 243.

	77	� Voir les mémoires d’Irvin Tragen, en ligne: <www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?-
File=/main/aboutcicad/history/start_eng.asp>.

	78	� Il s’agit en particulier ici de la Convention de 1988, supra note 36; de la Convention sur 
les substances psychotropes, 21 février 1971, 1019 RTNU 175 (entrée en vigueur: 16 août 
1976); de la Convention unique sur les stupéfiants, 30 mars 1961, 520 RTNU 151 (entrée 
en vigueur: 13 décembre 1964).

	79	� Voir note 74 au dessus.

	80	� Ibid. Voir aussi Solomon Phyllis, “Are Money Launderers All Washed Up in the Western Hemis-
phere? The OAS Model Regulations” (1994) 17 Hastings Intl & Comp L Rev 433 à la p 445.

	81	� Voir Pejman Pourzand, L’internationalisation pénale en matière de trafic de drogue: étude 
critique de l’enchevêtrement des espaces normatifs, Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, 2008 aux pp 111–12.
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dans le contexte interaméricain de codification du droit de la drogue.82 
En effet, à partir de la Convention des Nations unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, les Groupes d’experts83 de la CICAD 
avaient élaboré au cours des années 1990 au moins trois lois-modèles dont 
l’objectif était de faciliter l’harmonisation des normes, règles et procé-
dures en matière de contrôle, de prévention et de répression du narcotra-
fic et des infractions connexes dans les Amériques.

La première loi-modèle a été élaborée par le Groupe d’experts sur le 
contrôle des précurseurs, et porte précisément sur le contrôle des précur-
seurs et substances chimiques, machines et matériaux. Approuvée en 1990 
par la CICAD avant d’être amendée en 1999 et 2011, la loi-modèle sur le 
contrôle des précurseurs et substances chimiques, machines et matériaux  
vise à renforcer la surveillance et le contrôle des activités liées à la 
fabrication, la préparation, la transformation, le stockage, l’importation,  
l’exportation, la commercialisation, le transport, la possession ou toute autre 
activité nationale et internationale en lien avec les substances chimiques.84 
On peut lire toujours dans son article 1er qu’elle vise également à prévenir et 
réprimer les activités illicites liées au détournement de substances chimiques 
destinées ou pouvant être utilisées directement ou indirectement aux fins 
de fabrication, préparation ou extraction de stupéfiants et de substances 
psychotropes.85 Enfin, du point de vue de son rapport au droit onusien de 
la drogue, la loi-modèle sur le contrôle des précurseurs vise à faciliter la 
mise en œuvre effective des articles 12 et 13 de la Convention des Nations 

	82	� Voir, entre autres, Jorge Urbaneja Cillán, “Acciones contra el blanqueo de capitales en 
el marco latinoamericano y caribeño” (2011) 29 Anuario de la Facultad de Derecho 
197 aux pp 218–19; Duncan Alford, “Anti-Money Laundering Regulations: A Burden 
on Financial Institutions” (1993) 19:3 NCJ Intl L & Com Reg 437; Bruce Zagaris et 
Sheila Castilla, “Constructing an International Financial Enforcement Subregime: The 
Implementation of Anti-Money Laundering Policy” (1993) 19 Brook J Intl L 872; Bruce 
Zagaris, “Constructing a Hemispheric Initiative against Transnational Crime” (1996) 19 
Fordham Intl LJ 1888.

	83	� Composés de divers experts désignés par les États membres de la CICAD, les Groupes 
d’experts sont des organes consultatifs dont les fonctions et mandats sont établis, amen-
dés et arrêtés par la Commission. Ils représentent en quelque sorte des forums hémis-
phériques de discussion et d’action à partir desquels les experts échangent, analysent et 
conçoivent des normes et politiques publiques qu’ils soumettent à la Commission pour 
approbation. Sur le mode de fonctionnement de ces groupes ainsi que leurs fonctions 
et mandats, voir le chapitre VII du Règlement intérieur modifié de la CICAD, en ligne: 
<www.cicad.oas.org/Main/Template.asp?File=/main/aboutcicad/basicdocuments/
estatuto_eng.asp>. Noter que la CICAD compte plusieurs Groupes d’experts, dont le 
Groupe d’experts sur le contrôle des précurseurs (créé en 1989), le Groupe d’experts 
sur le blanchiment d’argent (1990) ainsi que le Groupe d’experts sur le contrôle des 
armes à feu (1996).

	84	� Voir l’article premier de la Loi-modèle contrôle, supra note 62.

	85	� Ibid.
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unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes au sein des 
pays membres de la CICAD.86

Quant à la deuxième loi-modèle, laquelle a été élaborée par le Groupe 
d’experts sur le blanchiment d’argent, elle porte sur les infractions de 
blanchiment liées au narcotrafic et autres infractions graves.87 Approuvée en 
1992 par la CICAD avant d’être amendée au moins six fois si l’on remonte 
jusqu’à l’année 2011, la loi-modèle sur les infractions de blanchiment liées 
au narcotrafic et autres infractions graves traite entre autres de l’incrimi-
nation (articles 2 et 3), de la compétence juridictionnelle des États (article 
4) et de la coopération pénale internationale en matière de répression des 
infractions de blanchiment liées au narcotrafic et autres infractions graves 
(article 25). À l’image de la loi-modèle sur le contrôle des précurseurs, 
tout porte à croire qu’elle aussi visait à faciliter la mise en œuvre effective 
de plusieurs dispositions de la Convention de 1988, en particulier l’article 5 
sur la confiscation de biens. On remarque aussi, en parcourant son annexe II, 
qu’elle s’attaque en outre au financement des activités terroristes.88

Enfin, la troisième loi-modèle a été élaborée par le Groupe d’experts sur 
le contrôle des armes à feu, et porte sur le contrôle des mouvements inter-
nationaux des armes à feu et pièces détachées, explosifs et munitions.89 
Force est de souligner ici qu’à travers les Résolutions AG/RES.1115 (XXI-
0/91) et AG/RES.1197 (XXII-0/92), l’AG de l’OEA avait instruit la CICAD 
d’organiser des ateliers-séminaires, mais aussi de créer un Groupe d’experts 
qui travaillerait sur des questions liées au contrôle des armes à feu et sur la 
relation entre le trafic illicite des armes à feu et le narcotrafic.90

Approuvée en 1997 par la CICAD avant d’être entérinée en 1998 par 
l’AG de l’OEA, la loi-modèle pour le contrôle des mouvements interna-
tionaux des armes à feu et pièces détachées, explosifs et munitions com-
porte six grandes articulations qui définissent entre autres des mesures de 
contrôle, de prévention et de répression des activités illicites liées aux 
armes à feu et matériels connexes. Contrairement aux deux premières 

	86	� Zagaris, supra note 1 à la p 456.

	87	� OÉA, Commission interaméricaine de contrôle de l’abus de drogue, Loi-modèle sur les 
infractions de blanchiment liées au trafic illicite de drogue et à d’autres infractions graves, Doc off 
(1992), en ligne: <www.cicad.oas.org/lavado_activos/eng/Model_regula_eng12_02/
REGLAMENTO%20LAVADO%20-%20ENG.pdf> [Loi modèle].

	88	� Ibid.

	89	� OÉA, Commission interaméricaine de contrôle de l’abus de drogue, Règlement-type du 
contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et com-
posants ainsi que des munitions — Actualisé, 34e sess ordinaire, Doc off OEA/Ser.L/
XIV.2.34/CICAD/doc.1281/03 [1998] (2003), en ligne: <www.oas.org/juridico/
fran%C3%A7ais/cicad_mouve_inter.pdf>.

	90	� Voir le préambule de la Loi modèle, supra note 87. Voir aussi Granada, supra note 6 aux pp 
100–01.
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lois-modèles sus-citées, la loi-modèle pour le contrôle des mouvements 
internationaux des armes à feu et matériels connexes visait particulière-
ment à faciliter la mise en œuvre effective, à l’échelle des États membres, 
de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).91

On notera au passage qu’en 2003, la loi-modèle pour le contrôle du 
courtage d’armes à feu et pièces détachées, explosifs et munitions a été 
adoptée par la Commission.92 Dans la même veine, en 2006, le Groupe 
d’experts CIFTA-CICAD a été créé, cette fois par le Conseil permanent de 
l’OEA, avec pour mission d’élaborer une loi-modèle sur le marquage et le 
dépistage des armes à feu et munitions. Bien entendu, il n’est pas de notre 
propos de mener ici une analyse détaillée, au cas par cas, de chacune de 
ces lois-modèles,93 l’objectif de l’étude étant avant tout de comprendre 
et d’expliquer les processus de codification du droit interaméricain de 
la drogue. Néanmoins, dans la prochaine section, nous nous proposons 
d’étudier avec parcimonie les lois-modèles des années 1990 au moyen 
d’une analyse comparative de certaines de leurs prescriptions avec celles 
du droit onusien de la drogue.

Cette précision faite, soulignons maintenant que le rôle inédit des 
lois-modèles dans la codification du droit interaméricain de la drogue 
s’explique aussi par les nombreux avantages inhérents à l’utilisation 
même de cette technique. Entre autres avantages: (1) n’étant qu’un guide 
pour le législateur national, la loi-modèle permet une meilleure adapta-
tion à chaque système juridique interne; (2) ne connaît pas le difficile et 
lent processus de ratification et entrée en vigueur d’une convention, ni 
son manque de flexibilité pour les modifications; (3) n’a pas de problème 
de langues qu’on rencontre souvent en ce qui concerne les conventions, 
chaque pays la re-rédigera; et (4) étant donné sa nature, ce n’est qu’une 
recommandation et, n’étant pas un instrument obligatoire pour les États, 
permet une plus ample participation d’experts et de représentants non 
gouvernementaux lors de sa négociation.94

	91	� Carlson, supra note 76. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, 14 novembre 1997, OAS 
TS No A-63 (entrée en vigueur: 1er juillet 1998), en ligne: <www.oas.org/en/sla/dil/
inter_american_treaties_A-63_illicit_manufacturing_trafficking_firearms_ammunition_
explosives.asp>.

	92	� Voir An Vranckk, “Le contrôle du courtage d’armes dans la région des Amériques” 
(2009) Forum du désarmement, en ligne: <www.peacepalacelibrary.nl/ebooks/files/
UNIDIR_pdf-art2897.pdf>.

	93	� Pour une analyse approfondie des lois-modèles sur les précurseurs, le blanchiment 
d’argent ou le trafic d’armes à feu, voir notamment Phylis, supra note 80; Zagaris et 
Castilla, supra note 82.

	94	� Jean-Michel Arrighi, “La coexistence du droit civil et de la common law dans les conven-
tions interaméricaines” (2002) 32:1 RGD 131 à la p 138.
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Bien sûr, ainsi que le note à juste titre Jean-Michel Arrighi, on pourrait, 
en parallèle, établir une liste contraire et voir dans chacun de ces points 
non pas un avantage, mais son opposé. Bien sûr, aussi, que cette technique 
n’est pas toujours utilisable et, cas par cas, l’on pourrait s’interroger s’il 
est préférable d’avoir une convention ou une loi-modèle.95 N’empêche 
cependant que c’est la technique principale qui a été utilisée dans le cadre 
de la codification du droit interaméricain de la drogue. Qui plus est, à 
la lumière de la jurisprudence en matière de lutte contre le narcotrafic 
et les infractions connexes dans la région, force est de souligner que les 
lois-modèles de la CICAD ont permis un plus facile rapprochement entre 
les systèmes de common law96 et de droit civil.97

Il s’ensuit qu’ont participé à l’élaboration des lois-modèles de la CICAD, 
y compris dans leurs différentes étapes, aussi bien des représentants de 
gouvernements que des experts indépendants provenant de divers pays de 
droit civil, de common law et de systèmes mixtes tels que celui du Canada.98 
D’un point de vue heuristique, ces dynamiques sont particulièrement inté-
ressantes en ceci qu’elles donnent à analyser et à observer empiriquement 
ce que le professeur Harold Koh appellerait volontiers transnational legal 
processes — c’est-à-dire les processus sociaux complexes à travers lesquels 
les acteurs publics et privés — les États-nations, les organisations interna-
tionales et des individus privés — interagissent à des degrés divers dans 
une variété de forums publics et privés, nationaux et internationaux pour 

	95	� Ibid.

	96	� Comme le note Touchette, la common law se caractérise par sa méthode inductive qui 
consiste à remonter des faits à la loi, de cas donnés, le plus souvent singuliers, à une 
proposition plus générale. Il s’agit pour l’essentiel d’un droit créé par les juges, même si 
la législation y occupe de plus en plus une place importante en raison de la prolifération 
législative et du déplacement de l’autorité qu’opèrent certaines lois en faveur de règles 
préétablies. On procède du bas vers le haut, chaque cas ayant en soi une portée limitée, 
mais participant à l’édification d’hypothèses de travail de plus en plus précises. Voir 
Josée Touchette, “Le bijuridisme canadien: coexistence de deux systèmes juridiques ins-
titutionnels” (2002) 32:1 RGD 117 aux pp 123–25. Notez par ailleurs que l’OEA compte 
en tout aujourd’hui quinze États membres qui partagent un système de common law. 
Voir à ce sujet Arrighi, supra note 94 aux pp 134–35.

	97	� Ainsi que le souligne avec pertinence Touchette, contrairement à la common law, le droit 
civil privilégie la méthode déductive, laquelle consiste à conclure d’une ou de plusieurs 
propositions données (prémisses) à une proposition qui en résulte, en vertu de règles 
logiques. Il opère ainsi une différenciation entre droit et loi, la loi étant la principale 
source du droit alors que la doctrine n’en constitue que la seconde. En d’autres termes, 
les jugements antérieurs ne constituent pas une source formelle du droit puisque les 
juges appliquent et interprètent le droit positif mais, en principe, ne le font ni ne le 
créent. Il faut toutefois reconnaître que la jurisprudence constitue aujourd’hui en droit 
civil une importante source de droit, bien qu’elle ne soit pas une source de règle de 
droit. Voir Touchette, supra note 96 aux pp 122–23.

	98	� Voir à ce sujet la composition des Groupes d’experts de la CICAD, supra note 83.
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créer, interpréter, appliquer et finalement internaliser des règles du droit 
transnational.99 Dans un même ordre d’idées, on n’oubliera pas de sou-
ligner le rôle d’entrepreneur de normes joué notamment par les Groupes 
d’experts de la CICAD. En précisant au moyen des lois-modèles les grands 
principes communs ainsi que les règles, normes et procédures qui devaient 
orienter les actions des États de la région en matière de lutte contre le nar-
cotrafic et les infractions connexes, ces Groupes ont joué un rôle détermi-
nant dans la codification du droit interaméricain de la drogue.

Toutefois, bien que leurs énoncés présentent toutes les caractéristiques 
d’un énoncé hard law (énoncé prescriptif, précision, délégation),100 les 
lois-modèles de la CICAD ne sont pas pourvues de force juridique: les 
États membres doivent d’abord les adapter ou les incorporer dans leurs 
dispositifs juridiques internes avant qu’elles ne puissent devenir source 
directe des droits internes et ainsi créer des droits et des obligations.101 
En d’autres termes, ce n’est qu’avec son introduction dans le système juri-
dique interne que l’énoncé de la loi-modèle deviendra obligatoire pour 
les acteurs du secteur visé. Tout est ainsi prêt à l’échelle régionale pour 
que les États s’engagent, ne manque que l’engagement qui créera des 
droits et des obligations.102

Ainsi qu’il a déjà été indiqué, c’est précisément ce que feront les États 
membres de la CICAD. Pour ne remonter qu’à l’année 2000, au moins 
24 gouvernements de la région avaient déjà adapté ou incorporé les trois 
lois-modèles103 de la CICAD dans leurs systèmes juridiques internes,104 
contribuant pour ainsi dire à la codification du droit interaméricain de la 
drogue à travers la criminalisation, voire la pénalisation105 du narcotrafic 
et des infractions connexes sur leurs territoires.

	99	� Harold Hongju Koh, “Transnational Legal Process” (1996) 75 Neb L Rev 181 aux pp 
183–84; Harold Hongju Koh, “Remarks: Twenty-first-Century International Law Making” 
(2012/13) 101 Geo LJ 725.

	100	� Voir par exemple la Loi modèle, supra note 87.

	101	� Voir Alford, supra note 82 à la p 454.

	102	� Cazala, supra note 60 à la p 49.

	103	� Plus précisément, il s’agit respectivement des lois-modèles sur le contrôle des précur-
seurs, le blanchiment d’argent et le trafic d’armes à feu.

	104	� Voir à ce sujet le Rapport hémisphérique annuel du MEM de 2000, supra note 40.

	105	� Ainsi que le souligne à juste titre Pourzand, dans la théorie de la politique criminelle, 
criminaliser et pénaliser renvoient à deux concepts distincts: le premier évoque l’entrée 
dans le champ de la politique criminelle d’un comportement qui, de ce fait même, fera 
nécessairement l’objet d’une sanction, quelle qu’elle soit. Cela signifie que la nature de 
la sanction n’a rien de déterminant dans la définition de la criminalisation puisqu’un 
comportement sanctionné par une mesure administrative est un comportement crimi-
nalisé au même titre qu’un comportement sanctionné par la réclusion criminelle. En 
revanche, la pénalisation vise le fait qu’un acte déjà criminalisé, parce que sanctionné 
par une mesure autre que pénale, soit désormais sanctionné par une peine. Il en résulte 
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D’un point de vue épistémologique, il est intéressant de noter que si les 
lois-modèles de la CICAD ont contribué à la “transformation” des droits 
nationaux dans la région, elles ont en retour été influencées par ces mêmes 
droits par effet de renvoi. Par ailleurs, peu importe à quel ordre juridique 
reviendra la prochaine initiative normative,106 force est de souligner qu’en 
l’espèce, l’on est passé d’une loi-modèle régionale à un droit pénal et cri-
minel commun107 notamment aux individus séjournant ou résidant dans 
les Amériques. Pour reprendre la formule de Jean-Michel Arrighi, d’un 
droit international régissant les rapports exclusifs entre les États, on en 
arrive ainsi à un droit commun aux individus.108 La question qui demeure 
toutefois est celle de savoir si la participation active de tous les pays de la 
région, incluant l’OEA et les Sommets des Amériques, à l’élaboration de 
ce droit commun suffit à rendre compte de l’existence d’un droit intera-
méricain de la drogue. Autrement dit, les normes interaméricaines anti-
drogues ont-elles l’ampleur et l’importance suffisantes pour justifier la 
dénomination de droit interaméricain de la drogue ?

Le droit interaméricain de la drogue: vérification empirique

quelques prÉcisions conceptuelles109

Rappelons tout d’abord que sur le plan normatif, on utilise l’adjectif 
“régional” pour qualifier ces normes qui possèdent un domaine de validité 
limité, par opposition à d’autres qui possèdent un caractère général.110 Le 
terme “validité” désigne ici le mode d’existence d’une norme juridique: 
une norme est très souvent valable dans un espace déterminé, lequel peut 
être une région transnationale, un pays, une province ou une collectivité 
locale décentralisée. L’espace à l’intérieur duquel la norme juridique est 

que tout comportement pénalisé est inévitablement un comportement criminalisé, mais 
l’inverse n’est pas toujours vrai. Par ailleurs, il n’est pas exclu que les deux mouvements 
se recouvrent, car un comportement peut faire l’objet d’une sanction pénale dès son 
entrée dans le champ de la politique criminelle. Voir Pourzand, supra note 81 à la p 227.

	106	� Sur l’internormativité, voir Cathérine Thibierge, “Synthèse: la force normative” dans  
Catherine Thibierge et al, dir, La force normative: naissance d’un concept, Montchrestien, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 2009 à la p 806.

	107	� Bien entendu, “commun” ici dans le sens de l’harmonisation, qui se contente d’un rap-
prochement autour de principes communs et ménage une sorte de droit à la différence, 
et non dans le sens de l’unification, qui consiste à imposer des règles précises auxquelles 
les États sont tenus de se conformer à l’identique. Voir Mireille Delmas-Marty, “La grande 
complexité juridique du monde” dans Belloubet-Frier Nicole et al, dir, Études en l’honneur 
de Gérard TIMSIT, Bruxelles, Bruylant, 2004 à la p 94.

	108	� Arrighi, supra note 94 à la p 139.

	109	� Notez que la conceptualisation qui suit emprunte en grande partie au vocabulaire du 
professeur Barberis. Voir à ce sujet, note 8 au dessus.

	110	� Ibid à la p 121.
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valable en tant que telle constitue son domaine de validité spatial.111 Les 
normes juridiques possèdent également un domaine de validité person-
nel, qui indique ou précise les sujets de droit à l’égard desquels elles sont 
valables. Ainsi certaines normes feront-elles référence à l’ensemble des 
habitants d’un pays (exemple du code pénal), tandis que d’autres s’adres-
seront à une catégorie particulière de personnes telles les fonctionnaires, 
les étrangers ou les personnes ayant plusieurs enfants.112 Enfin, la conduite 
humaine que la norme définit comme permise, interdite ou obligatoire 
constitue son domaine de validité matériel; le domaine de validité maté-
riel est toujours constitué par une conduite humaine qui apparaît comme 
permise, interdite ou obligatoire.113

La doctrine en droit international atteste de l’existence de normes 
régionales.114 La plupart des chercheurs s’accordent d’ailleurs sur deux 
conditions d’existence des normes régionales. La première condition 
concerne les domaines de validité spatial et personnel de la norme qui 
doivent tous les deux être limités — c’est-à-dire qu’ils ne doivent pas être 
substituables.115 Par exemple, si le domaine de validité personnel d’une 
norme internationale est limité et que le domaine de validité spatial de la 
même norme est général, alors, nous ne sommes pas en présence d’une 
norme régionale. La norme régionale, au sens où nous l’entendons ici, 
ne doit donc pas avoir la prétention de s’appliquer à l’univers entier, mais 
doit pourvoir aux besoins spécifiques d’une région.116 À titre d’illustration, 
les États membres de la CEMAC peuvent conclure un accord autorisant 
la libre circulation de leurs nationaux dans la zone CEMAC, à la seule 
condition de présenter une carte nationale d’identité. Dans cet exemple, 
on voit bien que les critères de validité personnel (limité aux nationaux 
des pays membres de CEMAC) et spatial (limité à la zone CEMAC) sont 
respectés. Ainsi que le note à juste titre le professeur Barberis, on peut 
affirmer, d’un point de vue strictement formel, qu’une pareille norme 
constitue une norme régionale.117 Mais si cette norme prescrit exactement 
la même chose que les normes du droit international général, alors, il 
se peut qu’elle ne recèle en rien quelque chose de spécifique.118 D’où la 

	111	� Ibid aux pp 113–14.

	112	� Ibid à la p 114.

	113	� Ibid.

	114	� Voir notamment Stéphane Doumbé-Billé, dir, La régionalisation du droit international, 
Bruxelles, Bruylant, 2012; José Ramon de Orue y Arregui, “Le régionalisme dans l’orga-
nisation internationale” (1935) 53 RCADI 7 aux pp 37–39; Francisco-José Urrutia, “La 
codification du droit international en Amérique” (1928) 22 RCADI 81.

	115	� Barberis, supra note 8 aux pp 121–23, 223–24.

	116	� De Orue y Arregui, supra note 114 à la p 35.

	117	� Barberis, supra note 8 à la p 122.

	118	� Ibid.
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nécessité de s’intéresser aussi au domaine de validité matériel de la norme 
(seconde condition d’existence d’une norme régionale).

Ainsi, le domaine de validité matériel de la norme doit en outre offrir 
une différence119 d’une certaine importance par rapport aux normes de 
droit international universel.120 Cette différence peut se référer directe-
ment à ce que la norme prescrit comme permis, interdit ou obligatoire; il 
peut même arriver qu’elle ne porte pas sur ce que la norme prescrit, mais 
qu’elle établisse une source particulière du droit, distincte de celles recon-
nues par le droit international général.121 On fera toutefois remarquer 
ici que cette coexistence, cette différenciation implique qu’une série de 
normes juridiques générales restent applicables à tous les rapports inter-
nationaux, quels qu’ils soient, et forme pour ainsi dire le cadre général à 
l’intérieur duquel, dans les limites duquel, s’élaborent les règles juridiques 
des sociétés internationales plus restreintes.122

Aux fins de vérification empirique, toute norme internationale dont 
les domaines de validité spatial et personnel sont limités, et dont le 
domaine de validité matériel est différent de celui des normes du droit 
onusien de la drogue sera considérée comme norme régionale. Cette 
conceptualisation, faut-il le préciser, obéit à des motifs heuristiques et 
pratiques, car c’est à travers cet usage que nous pourrons déterminer 
l’existence d’un droit interaméricain de la drogue, lequel fait référence 
ici, rappelons-le, à un ensemble de normes internationales antidrogues 
dont les domaines de validité spatial et personnel sont respectivement 
limités à la région des Amériques et aux pays américains, et dont le 
domaine de validité matériel est différent de celui du droit onusien de 
la drogue.

Naturellement, nous ne pourrons analyser toutes les normes interaméri-
caines antidrogues dans une étude comme celle-ci, dont l’objectif premier 
est de procéder par “une pédagogie de dé-complexification du complexe” 
à une analyse processuelle des dynamiques à l’œuvre dans la codification 
du droit interaméricain de la drogue. Mais dans un souci de rigueur et 
de précision, nous étudions quelques lois-modèles de la CICAD, en com-
parant dans la mesure du possible leurs prescriptions avec celles du droit 
onusien de la drogue.

	119	� Noter que la différence n’implique pas l’opposition ici. Pour reprendre la célèbre 
formule de l’Union juridique internationale (session de juin 1926), au lieu de porter 
atteinte à l’universalité du droit international, base fondamentale de son autorité, ces 
normes régionales la complètent et la fortifient en donnant une expression nuancée aux 
particularismes dont la variété harmonieuse fait la richesse de l’unité humaine. Voir de 
Orue y Arregui, supra note 114 à la p 88.

	120	� Barberis, supra note 8 à la p 223.

	121	� Ibid à la p 122.

	122	� De Orue y Arregui, supra note 114 aux pp 9, 88.
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pour une vÉrification empirique de l’existence d’un droit 
interamÉricain de la drogue

Dans cette section, nous nous proposons donc de présenter les résultats de 
nos recherches sur l’existence d’un droit interaméricain de la drogue en 
mettant particulièrement l’accent sur les lois-modèles des années 90 qui, 
comme nous l’avons vu, sont devenues sources directes du droit interne 
dans la plupart, sinon la totalité des pays de la région.

En tenant compte de la conceptualisation des normes régionales qui 
précède, nous disons, au terme de nos recherches, que les lois-modèles de 
la CICAD remplissent bien les critères de validité spatial et personnel, car 
n’étant valables que pour les Amériques (domaine de validité spatial) et 
ne déployant des effets qu’à l’égard notamment des personnes physiques 
séjournant ou résidant dans la région (domaine de validité personnel). 
D’ailleurs, comme le souligne avec pertinence Julio Barberis, lorsqu’on 
parle de résolutions des organisations internationales, leur domaine de 
validité personnel dépend généralement du caractère de l’organisation 
qui a adopté la résolution.123 Ainsi les résolutions de l’ONU auront-elles 
un domaine de validité universel, tandis que celles de l’OEA/CICAD ne 
seront valables que pour les pays des Amériques.

Reste donc, conformément aux considérations qui précèdent, à vérifier 
si les énoncés des lois-modèles sont relativement différents des prescrip-
tions du droit onusien de la drogue et si le mode de création des normes 
interaméricaines antidrogues est original (domaine de validité matériel). 
S’agissant des modes de création juridique — c’est-à-dire ici des sources 
du droit,124 la présentation qui précède, en particulier sur les lois-modèles, 
nous a permis d’aboutir à la conclusion que les normes interaméricaines 
antidrogues n’étaient pas créées par les mêmes procédés en vigueur dans 
le reste de la communauté internationale. En effet, ainsi qu’il a été indi-
qué dans l’introduction de ce texte, le droit onusien de la drogue a été dès 
l’origine essentiellement un droit conventionnel reposant sur des obliga-
tions-cadres.125 Il en va différemment des normes interaméricaines anti-
drogues étudiées qui, elles, ont été créées principalement au moyen de la 
technique des lois-modèles. À souligner donc, le mode de codification du 
droit interaméricain de la drogue est différent de celui du droit onusien 
de la drogue. Quid des prescriptions?

	123	� Barberis, supra note 8 à la p 113.

	124	� Ibid à la p 129.

	125	� Voir à ce sujet, entre autres, Sturma, supra note 13 à la p 633; Chantal Thomas, “Discipli-
ning Globalization: International Law, Illegal Trade and the Case of Narcotics” (2002–03) 
24 Mich J Intl L 549 aux pp 560–62; Krzysztof Krajewski, “How Flexible Are the United 
Nations Drug Conventions?” (1999) 10 Intl J Drug Pol’y 329; David P Stewart, “Interna-
tionalizing the War on Drugs: The UN Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs 
and Psychotropic Substances” (1990) 18 Denv J Intl L & Pol’y 387.
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Rappelons tout d’abord qu’il existe trois principaux instruments onusiens 
de lutte contre la drogue à savoir: la Convention unique sur les stupéfiants 
(1961) et son protocole de 1972; la Convention des Nations unies sur les 
substances psychotropes (1971); et la Convention de 1988.126 Alors que les deux 
premiers instruments (1961 et 1971) organisent le contrôle mondial de 
la production, du commerce et de l’usage de stupéfiants et substances 
psychotropes, n’abordant qu’accessoirement l’illicéité de la drogue, 
la Convention de 1988 s’attaque au trafic, pourvoit à sa répression et pro-
meut la coopération interétatique en vue de le réduire.127 C’est la raison 
pour laquelle l’étude s’est particulièrement intéressée à cette convention 
qui nous semble être l’instrument onusien le plus important en matière 
de répression du narcotrafic et des infractions connexes.128 Pour s’en 
convaincre, on notera avec Roucherau que cette convention traite entre 
autres de l’incrimination et des sanctions des faits de trafic ou liés au 
trafic (article 3), de la saisie et de la confiscation des biens des trafiquants 
(article 5), de l’extradition (article 6), de l’entraide judiciaire (article 7), 
de la coopération des services de police et de douanes (articles 9 et 11), du 
contrôle des précurseurs de drogues, matériels et équipements (articles 12 
et 13), de la coopération entre pays producteurs, pays consommateurs 
et pays de transit (articles 10 et 14), du trafic en mer (article 17), enfin 
des mesures de surveillance devant affecter le commerce, les zones et ports 
francs et les services postaux (articles 15, 16, 18, 19).129

Il est évident qu’il serait trop long, voire illusoire, de vouloir comparer 
ici toutes les prescriptions de cette convention avec celles des lois-modèles 
de la CICAD. Aussi avons-nous choisi, encore une fois pour des motifs heu-
ristique et pratique, de limiter la présentation des résultats de la compa-
raison à trois principaux axes qui laissent chacun apparoir des différences 
substantielles entre le droit onusien de la drogue et le droit en vigueur 
dans les Amériques. Ces axes portent respectivement sur la technique d’in-
crimination, sur l’élément moral de l’infraction et sur la compétence juri-
dictionnelle des États.

La technique d’incrimination

On entend généralement par technique d’incrimination la méthode uti-
lisée par les rédacteurs de conventions pour établir des faits que les États 
sont tenus d’ériger en infractions punissables dans leurs systèmes juri-
diques.130 Il peut y avoir deux procédés, soit l’énumération et la définition 

	126	� On peut consulter ces conventions en ligne, voir note 76 au dessus.

	127	� Rouchereau, supra note 32 à la p 601.

	128	� Sturma, supra note 13 à la p 644; voir aussi Stewart, supra note 125 aux pp 387–88.

	129	� Voir à ce sujet Rouchereau, supra note 32 aux pp 601–02.

	130	� Pourzand, supra note 81 à la p 54.
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générale.131 C’est le premier procédé qui nous intéresse ici, lequel consiste 
à élaborer une liste détaillée de choses ou de faits à incriminer. Il convient 
de noter au passage que la technique d’incrimination par énumération 
a été utilisée tant dans la Convention de 1988 que dans les lois-modèles 
de la CICAD. Fait majeur à souligner dans le contexte de la comparai-
son, la loi-modèle de 1990 sur le contrôle des précurseurs et substances 
chimiques, notamment, reprend exactement les deux tableaux annexés à 
la Convention onusienne, mais va bien plus loin en introduisant d’autres 
substances chimiques dans l’un de ses énoncés liminaires qui se lit comme 
suit:

The controlled chemical substances shall correspond, as a minimum, to the subs-
tances included in Tables I and II of the 1988 United Nations Convention against 
Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances. In addition, other subs-
tances may be included in accordance with national requirements or regional 
concerns (article 2).132

Plus intéressant encore, l’article 8 de la même loi-modèle apporte la pré-
cision suivante:

There is hereby established a Table III containing substances not found in Tables 
I and II that, in the experience of some competent authorities of member coun-
tries, are being diverted to or are being used as substitutes in the manufacture, 
preparation, or extraction of narcotic drugs and psychotropic substances.133

Bien que l’article 24 de la convention autorise les Parties à adopter des 
mesures plus strictes ou sévères en vue de prévenir et éliminer le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, on le voit, il y a bien 
une différence substantielle sur ce point entre la Convention de 1988 et la 
loi-modèle de la CICAD. À cheval entre la convention et les situations par-
ticulières américaines,134 la loi-modèle sur le contrôle des précurseurs et 
substances chimiques identifie et énumère des substances chimiques dont  
les retombées répressives dépassent largement le cadre normatif onu-
sien.135 Cette différence de sévérité est encore plus perceptible lors-
qu’on s’intéresse par exemple à la définition de l’élément moral de 
l’infraction (le dol).

	131	� Ibid.

	132	� Voir Loi-modèle contrôle, supra note 62.

	133	� Ibid.

	134	� Urrutia, supra note 114 à la p 171.

	135	� Au total, vingt-cinq substances chimiques ont été rajoutées dans l’énoncé de la 
Loi-modèle contrôle, supra note 62.
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L’élément moral de l’infraction

À partir de l’analyse des règles de conduite que les individus ont l’obliga-
tion d’observer sous peine de sanctions pénales, on distingue généralement 
les infractions intentionnelles et les infractions non intentionnelles.136 Les 
premières traduisent l’hostilité de l’agent à l’égard des valeurs sociales 
protégées par la loi; elles impliquent la volonté délibérée de l’agent de 
faire ce que la loi interdit sous peine de sanctions pénales, ou de ne pas 
faire ce qu’elle ordonne sous les mêmes sanctions.137 Ainsi que le souligne 
José Vidal, cette volonté résulte en général suffisamment de ce que l’agent 
a agi en connaissance de cause, sachant très bien que son comportement 
réalisait l’infraction (dol général). Dans certains cas, cependant, la loi 
exige davantage: l’intention de produire un résultat déterminé, ou 
bien un mobile précis (dol spécial). Les infractions non intentionnelles 
traduisent l’indifférence de l’agent à l’égard des valeurs sociales proté-
gées; elles résultent soit de la violation de la règle de se conduire avec 
prudence pour ne pas nuire à autrui lorsque la loi l’assortit de sanctions 
pénales (délits d’imprudence), soit de la simple inobservation des règle-
ments lorsque la loi l’incrimine à ce titre, indépendamment de tout autre 
considération (faute contraventionnelle).138

Cela posé, abordons maintenant l’énoncé de l’article 3 de la Conven-
tion de 1988 qui traite des infractions et sanctions, et établit claire-
ment la condition que le caractère infractionnel des actes constituant 
le trafic ou liés au trafic ne peut être retenu que si ces actes ont été 
commis intentionnellement par l’agent.139 Cette condition, précise le 
paragraphe 2 du même article, est autant requise pour les infractions 
classiques (exportation, importation …) et nouvelles (tels que le blan-
chiment ou la fabrication et le transport des produits précurseurs) que 
pour la consommation personnelle de la drogue.140 On notera au pas-
sage que si la Convention tient à ce que l’intention coupable ou, mieux, 
le dol fonde l’élément moral des incriminations et qu’aucun comporte-
ment non intentionnel ne soit réprimé, elle se veut avertie de la réalité 
du terrain, mais surtout compréhensible vis-à-vis de l’accusateur public 

	136	� Voir à ce sujet Rebut, supra note 2; Valérie Malabat, Droit pénal spécial, Paris, Dalloz, 2003. 
Pour une application en droit international pénal, voir Mohamed Elewa Badar, The 
Concept of Mens Rea in International Criminal Law: The Case for a Unified Approach, Oxford, 
Hart Publishing, 2013; Hervé Ascencio, Emmanuel Decaux et Alain Pellet, dir, Droit inter-
national pénal, 2e éd, Paris, Pedone, 2012.

	137	� José Vidal, “Extraits de la préface de José Vidal” (1986) 1 Revue pénitentiaire et de droit 
pénal 173 aux pp 173–74.

	138	� Ibid à la p 173.

	139	� Pourzand, supra note 81.

	140	� Ibid aux pp 306–07.
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	141	� Ibid à la p 308.

	142	� [Nos italiques]. Notez que les expressions “sait,” “aurait dû savoir” et “intentionnellement 
ignorante” sont également reprises dans la loi-modèle pour le contrôle des substances 
chimiques utilisées dans la fabrication de drogues narcotiques illicites et de substances 
psychotropes. Voir article 37 de la Loi-modèle contrôle, supra note 62.

	143	� Rappelons que “l’intention” trouve ses assises dans la connaissance du comportement 
infractionnel (dol général), d’une part, et dans la volonté du comportement infraction-
nel en vue de produire un résultat déterminé ou un mobile précis (dol spécial), d’autre 
part. Voir à ce sujet Vidal, supra note 137. Pour un exemple de dol spécial dans la Conven-
tion de 1988, supra note 36, consulter l’article 3, para 1(a)(ii) et suivants.

	144	� Pourzand, supra note 81 à la p 307.

	145	� Ibid aux pp 306–14.

à qui revient la lourde tâche de démontrer le bien-fondé de l’élément 
psychologique.141

Dans le contexte de la comparaison, on verra qu’il y a là aussi une diffé-
rence substantielle entre cette prescription de la convention et celle des 
lois-modèles de la CICAD. Pour ne prendre ici que le cas de la loi-modèle 
sur les infractions liées au blanchiment et autres crimes graves, elle stipule 
dans son article 2 qu’une “infraction criminelle est commise par toute 
personne qui convertit, transfère ou transporte des biens et qui sait, aurait 
dû savoir ou est intentionnellement ignorante que ces biens sont des produits … 
d’une activité criminelle grave.”142 Cette disposition est assortie d’une note 
de bas de page qui indique clairement que l’expression “aurait dû savoir” 
est interprétée comme étant une exigence pour les États membres d’éta-
blir un élément moral minimal de négligence (a standard of negligence), 
naturellement d’une manière compatible avec leurs systèmes juridiques et 
judiciaires. Ainsi, contrairement à l’énoncé de la convention qui se limite 
aux infractions intentionnelles,143 la loi-modèle de la CICAD sur le blan-
chiment d’argent, y compris celle sur le contrôle des précurseurs, prend 
en compte aussi bien les infractions intentionnelles (dol général et spécial) 
que les infractions non intentionnelles (aurait dû savoir). On fera égale-
ment remarquer au passage qu’elles s’attaquent par ailleurs à autre caté-
gorie d’agents, à savoir les agents intentionnellement ignorants.

Par-delà ces différences, il convient de souligner de manière générale 
que la logique imposée par le principe d’une répression rigoureuse et sys-
tématique du narcotrafic et des infractions connexes ne suit pas toujours 
la cohérence propre du droit pénal.144 Car, s’il est vrai que la cohérence 
pénale encourage à mettre “l’intention” au cœur de l’élément moral de 
l’infraction, il faut admettre que l’exclusivité de l’“intention” comme 
élément moral de l’infraction va quelque peu à l’encontre de la potentia-
lité répressive en ce sens qu’en rapporter la preuve est très souvent une 
tâche ardue en particulier dans les démocraties avancées.145 Il en va cepen-
dant autrement en Amérique latine, où la sévérité des lois et règlements 
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antidrogues ainsi que le problème de la détention provisoire, très souvent 
pour des délits mineurs, expliquent en partie le surpeuplement des pri-
sons.146 Dans son rapport de 2017 sur les mesures de détention pré-
ventive dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme (CIDH) n’avait d’ailleurs pas manqué de souligner que malgré 
les efforts déployés par les États pour réduire le recours à la détention 
avant jugement, l’application arbitraire et illégale de la détention préven-
tive demeure un problème chronique dans plusieurs pays de la région.147

Le dernier axe ayant retenu notre attention dans le cadre de la compa-
raison entre les prescriptions du droit onusien de la drogue et celles des 
lois-modèles de la CICAD porte sur la compétence juridictionnelle des 
États en matière de répression du narcotrafic et des infractions connexes.

La compétence juridictionnelle des États

Les normes concernant la compétence juridictionnelle des États sont 
d’une importance essentielle pour la mise en œuvre des instruments visant 
la répression du narcotrafic et des infractions connexes.148 Il n’est de ce 
point de vue guère surprenant que la Convention de 1988 eût consacré tout 
un article (article 4) à cette question. Pour les besoins de comparaison, 
on notera que le paragraphe 1(a) de cet article prévoit l’obligation pour 
chaque Partie d’établir sa compétence en ce qui concerne les infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 1, en particulier lorsque celles-ci ont 
été commises sur son territoire (compétence territoriale) ou à bord d’un 
navire battant pavillon ou d’un aéronef immatriculé conformément à sa 
législation (compétence du fait du pavillon ou de l’immatriculation).149 

	146	� Mara Gómez Peréz, “La jurisprudencia interamericana sobre prisión preventiva” (National 
Autonomous University of Mexico, 2014), en ligne: <https://archivos.juridicas.unam.mx/
www/bjv/libros/8/3817/11.pdf>. Voir aussi, entre autres, Raúl Alejandro Corda, 
“Encarcelamientos por delitos relacionados con estupefacientes en Argentina” dans 
Metaal et Youngers, supra note 9, 11; Luciana Boiteux de Figueiredo Rodrigues, 
“Drogas y prisión: la represión contra las drogas y el aumento de la población peni-
tenciaria en Brasil” dans Metaal et Youngers, supra note 9, 30; Sandra G Edwards,  
“La legislación de drogas de Ecuador y su impacto sobre la población penal en el 
país” dans Metaal et Youngers, supra note 9, 51 ; Ricardo Soberón Garrido, “Legisla-
ción en materia de drogas y situación carcelaria en Perú” dans Metaal et Youngers, 
supra note 9, 72. Voir enfin Ana Paula Hernández, “Legislación de drogas y situación 
carcelaria en México” dans Metaal et Youngers, supra note 9, 61; Diego Giacoman 
Aramayo, “Política de drogas y situación carcelaria en Bolivia” dans Metaal et Youngers, 
supra note 9, 21. Pourzand, supra note 81 à la p 307.

	147	� OÉA, Commission interaméricaine des droits de l’homme, Informe sobre medidas dirigidas 
a reducir el uso de la prisión preventiva en las Américas, Doc off OEA/Ser.L/V/II.163/Doc. 
105 (2017), en ligne: <www.oas.org/es/cidh/informes/pdfs/PrisionPreventiva.pdf>.

	148	� Sturma, supra note 13 à la p 646; Rouchereau, supra note 32.

	149	� Sturma, supra note 13 à la p 646. Notez par ailleurs qu’il s’agit là de la compétence prin-
cipale ou préférentielle.
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De plus, le paragraphe l (b) du même article prévoit des chefs de compé-
tence facultative: chaque Partie peut adopter les mesures nécessaires pour 
établir sa compétence lorsque l’infraction a été commise “par un de ses 
nationaux ou par une personne résidant habituellement sur son territoire” 
à bord d’un navire contre lequel cette Partie a été autorisée à prendre des 
mesures en vertu de l’article 17; ou lorsqu’il s’agit d’une participation cri-
minelle commise hors de son territoire en vue de la commission sur son ter-
ritoire d’une infraction (principe de protection ou compétence réelle).150

La compétence subsidiaire (obligatoire) est également abordée à l’article 
4 de la convention. Elle résulte précisément du paragraphe 2(a) dont 
l’énoncé précise que chaque Partie établit aussi sa compétence lorsque 
l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et si elle ne 
l’extrade pas vers le territoire d’une autre Partie compétente sur la base 
d’une compétence au titre du territoire, du pavillon ou de la nationalité. 
Bien entendu, il s’agit là d’un renvoi au principe “aut dedere aut judicare” 
(ou extrader ou juger) et cette compétence de l’État est subsidiaire préci-
sément à l’extradition dont les modalités sont définies dans l’article 6 de 
la convention.151 Enfin, la compétence universelle n’est pas exclue (voir 
paragraphe 2b). Cependant, elle n’est que facultative, puisque chaque 
Partie peut adopter des mesures nécessaires lorsque l’auteur présumé de 
l’infraction se trouve sur son territoire, et subsidiaire à son extradition vers 
le territoire d’une autre partie.152

En somme, bien que le paragraphe 3 de l’article 3 “n’exclut l’exercice d’au-
cune compétence en matière pénale établie par une Partie conformément à 
son droit interne,” la Convention de 1988 n’établit pas de concurrence de com-
pétences; au contraire, elle favorise clairement la compétence territoriale.153 
Il en va différemment des lois-modèles de la CICAD, en particulier celle sur 
les infractions de blanchiment liées au narcotrafic et autres infractions graves 
qui privilégie clairement la concurrence de compétences en ces termes:

The offenses defined in Article 2 shall be investigated, tried, judged and sentenced 
by a court or other competent authority regardless of whether or not the illicit traffic 
or other serious offense occurred in another territorial jurisdiction, without prejudice to 
extradition when applicable in accordance with the law.154

À partir de l’énoncé de cet article, on peut déduire que bien que la territo-
rialité continue de manière générale à être le critère d’application du 

	150	� Ibid.

	151	� Ibid.

	152	� Ibid à la p 647.

	153	� Ibid à la p 646.

	154	� [Nos italiques]. Voir article 4 de la Loi modèle, supra note 87.
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droit pénal, l’extension de la compétence nationale à des cas extraterrito-
riaux est de plus en plus fréquente dans les Amériques, comme l’illustre 
notamment la jurisprudence Alvarez-Machain.155 Or, l’un des corollaires 
de la concurrence de compétences à l’international est le conflit de juri-
dictions, lequel peut déboucher sur la possibilité qu’une personne soit 
poursuivie pour les mêmes faits dans différents pays, en particulier lorsque 
la poursuite est habilitée à faire fi du lieu de l’infraction, comme c’est le 
cas dans l’énoncé ci-dessus cité. Dans le contexte global de la codification 
du droit interaméricain de la drogue, toutefois, on peut raisonnablement 
penser que les Groupes d’experts de la CICAD avaient tenu compte de 
cette possibilité en prenant pour acquis que le principe ne bis in idem était  
déjà consacré comme droit fondamental dans l’article 8(4) de la Conven-
tion américaine des droits de l’homme de 1969, y compris respectivement 
dans les conventions interaméricaines sur l’assistance mutuelle en matière 
pénale et sur l’exécution des décisions pénales à l’étranger.156

Conclusion

L’objet de cette étude était de comprendre et d’expliquer les processus 
de codification de ce que nous avons appelé le droit interaméricain de la 
drogue, lequel fait référence à un ensemble de normes internationales 
antidrogues dont les domaines de validité spatial et personnel sont respec-
tivement limités à la région des Amériques et aux pays américains, et dont 
le domaine de validité matériel est différent de celui du droit onusien de la 
drogue. En tenant compte de l’absence de littérature sur l’existence même 
d’un droit interaméricain de la drogue, nous avons par ailleurs mené une 
analyse comparative des prescriptions de la Convention des Nations unies  
contre le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes avec celles des 
lois-modèles de la CICAD afin de vérifier l’existence de ce droit spéci-
fique aux pays des Amériques.

Au terme de nos analyses, nous confirmons qu’il existe bien un droit 
interaméricain de la drogue ou, tout au moins, que ce droit spécifique 
aux pays des Amériques a existé jusqu’en 2009, dernière année couverte 
par l’étude. En nous intéressant particulièrement aux lois-modèles de la 
CICAD des années 1990, nous avons en effet constaté que leurs domaines 
de validité spatial et personnel étaient limités et que leur domaine de vali-
dité matériel était différent de celui du droit onusien de la drogue. À sou-
ligner également, ce droit a beaucoup évolué depuis les années 1980: en 

	155	� Voir à ce sujet Veloz, supra note 31.

	156	� Voir José Luis de la Cuesta, “Les compétences criminelles concurrentes nationales et 
internationales et le principe ‘ne bis in idem’” (2002–03) 73 Rev IDP 673 à la p 685. 
Convention américaine des droits de l’homme, 22 novembre 1969, OAS TS No 36 (entrée en 
vigueur: 18 juillet 1978), en ligne: <www.oas.org/dil/treaties_B-32_American_Convention_
on_Human_Rights.htm>.
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témoignent les différentes résolutions de l’AG de l’OEA et des Sommets 
des Amériques, y compris les amendements continus apportés aux lois-mo-
dèles de la CICAD afin de les arrimer aux réalités interaméricaines.

Autre fait majeur à noter dans le bilan de cette étude, depuis 1998, 
la CICAD a créé un Mécanisme d’évaluation multilatéral neutre (le MEM) 
qui fait des recommandations périodiques aux États membres et évalue 
leur conformité aux normes et pratiques exemplaires de lutte contre la 
drogue dans les Amériques. Plus intéressant encore, les rapports hémis-
phériques annuels du MEM indiquent que les États de la région se sont 
progressivement conformés aux recommandations en rapport avec les 
normes, en particulier celles qui invitaient les États à adapter ou incorpo-
rer les lois-modèles de la CICAD dans leurs dispositifs juridiques internes. 
En 2000, par exemple, au moins 24 États de la région avaient déjà adapté 
ou incorporé les lois-modèles de la CICAD dans leurs systèmes juridiques 
internes,157 contribuant ainsi à la codification et à l’institutionnalisation du 
droit interaméricain de la drogue. Car, comme nous l’avons vu, au-delà de 
leurs énoncés qui présentent toutes les caractéristiques d’un énoncé hard 
law, les lois-modèles de la CICAD, qui relèvent plutôt de la soft law, ne sont 
pas pourvues d’une valeur juridique. Pour qu’elles deviennent sources 
de droit interne et créent des droits ou des obligations au bénéfice ou à 
la charge des acteurs visés, les lois-modèles doivent d’abord être adaptées 
ou incorporées dans les systèmes juridiques internes des États membres 
de la CICAD. Techniquement, ce n’est donc qu’après leur introduction 
dans l’ordre juridique interne qu’elles commenceront à déployer des 
effets juridiques.

Conformément à ce qui précède, on peut raisonnablement conclure que 
si les lois-modèles de la CICAD ont contribué à “transformer” les droits 
nationaux, elles ont en retour été influencées par ces mêmes droits, par 
effet de renvoi. Les processus de codification du droit interaméricain de la 
drogue donnent ainsi à observer les logiques d’internormativité158 et d’en-
trecroisement de normes appartenant à des ordres juridiques distincts, soit 
l’international, le régional et le national. Nous soutenons d’ailleurs à ce 
sujet que le droit interaméricain de la drogue est le produit d’un jeu d’in-
fluence réciproque entre le droit onusien, les lois-modèles de la CICAD et 
les droits nationaux. Or, aussitôt que le mouvement prend une forme cir-
culaire, peu importe à quel ordre juridique revient l’initiative normative, 

	157	� Voir le Rapport hémisphérique annuel du MEM de 2000, supra note 40 à la p 11.

	158	� Notez que le concept d’internormativité renvoie ici à une transmission de charge norma-
tive entre des normes appartenant à des systèmes normatifs différents. Voir Thibierge, 
supra note 106 à la p 806; Karim Benyekhlef, Une possible histoire de la norme: les normativités 
émergentes de la mondialisation, 2e éd, Montréal, Éditions Thémis, 2015 à la p 21; voir aussi 
Adéline Pomade, “Penser l’interdisciplinarité par l’internormativité. Illustration en droit 
de l’environnement” (2012) 68 RIEJ 85.
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chaque ordre influence l’autre et se laisse influencer alternativement.159 
D’où précisément l’influence des conditions structurelles, métajuridiques 
et extrajuridiques dans la codification et l’institutionnalisation du droit 
interaméricain de la drogue (voir Tableau 1).

	159	� Pourzand, supra note 81 à la p 63.

Tableau 1:  Les instruments du droit interaméricain de la drogue (de 1986 
à 2009)

Instrument Institution ayant  
adopté ou approuvé  
l’instrument

Année

Programme d’action de Rio AG de l’OEA 1986
Programme d’action de Quito CICAD 1989
Déclaration et programme  

d’action d’Ixtapa
AG de l’OEA 1990

Loi-modèle sur les précurseurs  
chimiques

CICAD 1990, amendée en  
1999 et en 2011

Loi-modèle sur le blanchiment  
d’argent

CICAD amendée au moins  
six fois depuis son  
adoption en 1992

Déclaration et Plan d’action  
de Miami

Sommet des  
Amériques

1994

Stratégie hémisphérique  
antidrogue

CICAD 1996-2009

Loi-modèle sur les armes à  
feu, munitions et explosifs

CICAD 1997

Plan d’action de mise en  
œuvre de la Stratégie  
hémisphérique antidrogue

CICAD 1998-2009

Plan d’action de Santiago Sommet des  
Amériques

1998
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